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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le mercredi 29 octobre 2008, sous la présidence de M. Patrice 
Gélard vice-président, la commission a examiné en première lecture, sur le 
rapport de M. Jean-Jacques Hyest, la proposition de loi n° 54 (2008-2009) 
visant à réformer le statut des dirigeants de sociétés et à encadrer leurs 
rémunérations, déposée le 23 octobre 2008 par Mme Nicole Bricq et les 
membres du groupe socialiste. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a indiqué que la proposition de 
loi, qu’il avait dû examiner dans des délais particulièrement réduits, 
intervenait à un moment où les entreprises s’étaient engagées à appliquer des 
règles de conduite strictes destinées à mettre fin à certaines dérives graves 
constatées au sein de grandes sociétés cotées en matière de rémunération des 
dirigeants sociaux. 

Il a rappelé qu’en outre plusieurs initiatives en matière d’impositions 
fiscales et sociales de certains éléments de rémunération des dirigeants sociaux 
étaient en cours de discussion dans le cadre du projet de loi de finances pour 
2009 et du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2009, tandis 
que le projet de loi en faveur des revenus du travail renforçait l’encadrement 
de l’attribution des stock-options aux dirigeants sociaux. 

Il a estimé qu’une partie des mesures envisagées par la présente 
proposition de loi ne paraissaient pas à même de constituer une réponse 
appropriée, tant sur le plan de la technique juridique qu’en ce qui concerne 
certaines options de fond, mais surtout compte tenu de leur caractère 
prématuré. 

Il a jugé que la pertinence de légiférer une nouvelle fois sur la 
question de la gouvernance d’entreprise et des rémunérations des dirigeants ne 
pourrait être examinée dans des conditions satisfaisantes qu’une fois effectué 
un bilan de l’application par les entreprises des recommandations faites par 
leurs associations représentatives. 

A cet effet, il a proposé que la commission des lois procède, à la fin  
du premier trimestre 2009, à une évaluation du respect par les entreprises de 
leurs engagements de conduite avant de proposer, le cas échéant, au vote du 
Sénat les mesures de nature législative qui s’imposeraient. 

Dans cette attente, la commission a décidé de ne pas présenter de 
conclusions et d’adopter une motion de renvoi en commission de la 
présente proposition de loi. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

      Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de son ordre du jour réservé, le Sénat est appelé à 
examiner la proposition de loi n° 54 (2008-2009) visant à réformer le statut 
des dirigeants de sociétés et à encadrer leurs rémunérations, déposée le 
23 octobre dernier par Mme Nicole Bricq et les membres du groupe socialiste. 

Cette proposition de loi intervient dans le contexte de crise financière 
qui, ayant débuté aux Etats-Unis, s’est rapidement propagé en Europe et 
conduit aujourd’hui à une forte critique de ce qu’on appelle couramment le 
« capitalisme financier » et de l’une de ses manifestations les plus 
symptomatiques, à savoir dans certaines grandes sociétés, le décalage entre, 
d’une part, la rémunération des mandataires sociaux et, d’autre part, la 
situation économique parfois difficile de ces dernières. 

Si ce décalage n’est évidemment pas la cause de la crise dans laquelle 
le capitalisme financier est actuellement engagé, il n’en est pas moins 
hautement critiquable, plus encore à l’heure où de nombreux sacrifices sont 
demandés à l’ensemble de la population française. 

La critique de la situation actuelle est unanime et a été exprimée très 
fortement par le chef de l’Etat, M. Nicolas Sarkozy, à l’occasion de son 
discours de Toulon du 25 septembre dernier : « les modes de rémunération des 

dirigeants et des opérateurs doivent être désormais encadrés. Il y a eu trop 

d’abus, il y a eu trop de scandales. »

De fait, il est évident que, pour certains dirigeants de grandes sociétés 
-et ce, tant en France qu’à l’étranger-, l’absence de prise de risque personnel 
en raison du cumul d’un contrat de travail avec un mandat de direction ainsi 
que la certitude, en cas de cessation de fonctions, d’obtenir des indemnités ou 
des avantages d’une valeur parfois considérable, peuvent ne pas inciter à une 
gestion toujours responsable des affaires de la société.

C’est dans cette logique que s’inscrit la présente proposition de loi 
qui, selon les termes de son exposé des motifs, entend « rééquilibrer les droits 

et obligations imposés aux dirigeants d’entreprises par le législateur. Les 

modalités d’attribution des rémunérations, et autres gratifications, à ces 

dirigeants doivent être revues dans le sens d’un renforcement d’une 

transparence indispensable. Enfin, il convient d’améliorer la fiscalité de ces 
rémunérations dans un sens plus juste et plus équitable. » 
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S’il est évident qu’il doit être mis fin aux dérives constatées, dans la 
conduite des affaires de certaines grandes sociétés, alors que la crise financière 
profonde que nous traversons se meut désormais en une crise économique 
réelle, votre commission estime qu’il n’est toutefois pas certain que 
l’intervention législative envisagée par la présente proposition de loi soit le 
moyen le plus efficace d’y parvenir.   

I. UN FORT MOUVEMENT POUR UNE TRANSPARENCE 
RENFORCÉE ET UN MEILLEUR ENCADREMENT DU STATUT 
DES DIRIGEANTS SOCIAUX 

Un réel mouvement de transparence et d’encadrement des règles 
applicables aux dirigeants qui sont par ailleurs mandataires sociaux1 –en 
particulier ceux des sociétés cotées– est engagé depuis plusieurs années, tant 
par le législateur que par les acteurs économiques eux-mêmes.  

A. UN CADRE LÉGISLATIF STRICT 

Le législateur s’est engagé dans un renforcement du cadre 
juridique applicable aux dirigeants et mandataires sociaux, dans le 
contexte général du « gouvernement d’entreprise »2. La fin des années 1990 
et le début des années 2000 ont en effet été marquées par une succession de 
scandales qui ont affecté les Etats-Unis mais également, bien que dans une 
moindre mesure, certains pays d’Europe. 

La loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations 
économiques a, dans ce contexte, tenté d’instaurer un nouvel équilibre des 
pouvoirs au sein des sociétés commerciales en modifiant assez profondément 
les règles de fonctionnement des organes dirigeants. De cette loi résulte 
notamment la possibilité de dissocier, dans les sociétés anonymes, les 
fonctions de président du conseil d’administration et de directeur général, ainsi 
que l’institution de règles renforcées sur le cumul des mandats sociaux3. Cette 
réforme a également assuré davantage de transparence, au profit des 
actionnaires, sur la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 

1 C’est-à-dire : dans les sociétés anonymes à conseil d’administration, le président, le directeur 
général et les directeurs généraux délégués ; dans les sociétés anonymes à directoire et conseil 

de surveillance, les membres du directoire ; dans les sociétés en commandite par actions, les 
gérants.
2 La doctrine du « gouvernement d’entreprise » -ou, dans le vocable anglo-saxon, « corporate 

governance »- « tend à s'assurer que les sociétés sont gérées dans l'intérêt commun de tous les 
actionnaires et non dans celui particulier des majoritaires ou des dirigeants. Elle se traduit par 

une moralisation dans la conduite de la société, une recherche d'une meilleure rentabilité des 

capitaux investis, une transparence dans la gestion et un dialogue à la fois au sein des organes 
de la société et entre ceux-ci. » (Yves Guyon, « Corporate governance », encyclopédie 

Dalloz, n° 1). 
3 Règles néanmoins rapidement assouplies par la loi n° 2002-1303 du 29 octobre 2002 modifiant 
certaines dispositions du code de commerce relatives aux mandats sociaux. 
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à chaque mandataire social ; elle a par ailleurs soumis à un régime 
d’autorisation préalable et de publicité strict les conventions liant les 
dirigeants et mandataires sociaux à la société. 

Moins de deux années plus tard, l’apparition de nouveaux 
comportements de nature à affecter profondément la crédibilité des différentes 
catégories d’acteurs de l’économie financière a conduit le législateur à 
intervenir une nouvelle fois en adoptant la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de 
sécurité financière. Tirant les enseignements des défaillances de certains 
mécanismes d’auto-régulation conçus à l’étranger –en particulier dans les pays 
anglo-saxons– cette loi a apporté de nouvelles garanties afin d’accroître encore 
la transparence des processus de décision ainsi que l’information des 
actionnaires et des tiers.  

Ces mesures ont notamment porté sur l’obligation pour le président 
du conseil d’administration ou le président du conseil de surveillance de 
rendre compte à l'assemblée générale des actionnaires des conditions dans 
lesquelles les décisions ont été préparées et prises ainsi que des procédures de 
contrôle interne mises en place au sein de la société.

Ces règles de gouvernement d’entreprise ont sensiblement amélioré le 
fonctionnement des sociétés commerciales, la publicité donnée aux travaux et 
aux décisions prises par leurs organes dirigeants ayant permis une certaine 
« moralisation » des pratiques rencontrées jusqu’alors. 

Elles n’ont néanmoins pas empêché les sociétés françaises de 
participer à un mouvement de surenchère permanent -entamé aux Etats-Unis 
mais concernant désormais l’ensemble des économies dans un contexte 
économique mondialisé- ayant pour objet d’inciter les dirigeants d’entreprises 
réputés les plus compétents à venir exercer leurs fonctions au sein des grands 
groupes de sociétés implantés sur notre territoire. Cette démarche s’est traduite 
par l’octroi de rémunérations toujours plus importantes aux instances 
dirigeantes des sociétés et de garanties financières particulièrement 
confortables en cas de révocation, prenant la forme de « parachutes 
dorés »1 ou de « retraites chapeau »2.

Ces garanties ne sont pas condamnables en elles-mêmes ; elles 
sont même justifiées dans leur principe par le fait qu’en droit français, les 
mandataires sociaux sont révocables ad nutum, c’est-à-dire peuvent être démis 
de leurs fonctions à tout moment et sans motifs. Encore faut-il néanmoins 
que de telles garanties restent proportionnées. Or, dans certaines grandes 
sociétés cotées, elles ne l’ont pas été. 

Le dispositif issu des lois de 2001 et 2003 a donc vite été jugé 
imparfait.  

1 Sous ce vocable sont visées traditionnellement les indemnités ou avantages de toute nature 

conférés aux dirigeants à raison ou à la suite de la cessation de leurs fonctions dans la société. 
2 Il s’agit de régimes de retraite supplémentaire, donnant lieu au versement de pensions d’un 
montant souvent élevé, consentis par la société au profit de ses dirigeants.  
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D’une part, la question restait posée de savoir si certaines formes de 
« parachutes dorés », telles que des indemnités de départ, ainsi que l’octroi de 
pensions et de compléments de retraite aux dirigeants sociaux quittant leurs 
fonctions devaient être soumis au régime des conventions réglementées et, en 
conséquence, à une autorisation préalable dont la méconnaissance est 
sanctionnée par la nullité. Sur ce point, la jurisprudence paraissait en effet 
complexe et quelque peu hésitante. 

D’autre part, en matière d’information des actionnaires, des 
évolutions vers une plus grande transparence étaient demandées. Ainsi, si 
l’Autorité des marchés financiers (AMF) constatait, en mars 2004, que 80 % 
des documents sociaux développaient une information précise sur les 
rémunérations et avantages des mandataires sociaux, elle encourageait les 
sociétés « à s'inspirer des meilleures pratiques constatées en matière 

d’information sur les modalités de calcul des mandataires sociaux » qui 
comprenaient, en particulier, « une information sur les primes d'arrivée et de 

départ » et « un développement sur les régimes complémentaires de retraite 

spécifiques mis en place pour certains mandataires sociaux »1.

De même, la mission d’information sur la réforme du droit des 
sociétés, constituée au sein de la commission des lois de l’Assemblée 
nationale, préconisait que les rémunérations soient « détaillées : partie fixe, 

critères de détermination et évolution de la partie variable, avantages en 

nature, plan de retraite, état des stocks options, et le cas échéant, rappel de 

tout élément de rémunération inscrit dans des conventions réglementées. »2

L’émoi suscité en 2005 par l’octroi de plans de retraite d’un montant 
considérable à l’occasion de la cessation de fonctions de certains dirigeants de 
grandes sociétés a conduit le législateur, dans la loi n° 2005-842 du 26 juillet 
2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie : 

– à soumettre expressément au régime des conventions réglementées 
–dans les seules sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé– les engagements pris au bénéfice des dirigeants sociaux 
par la société elle-même ou par toute société qu’elle contrôle ou qui la 
contrôle, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du 
changement de ces fonctions, ou postérieurement à celles-ci ; 

– à renforcer la publicité de ces compléments de rémunération, en 
prévoyant que le rapport de gestion présenté annuellement par le conseil 
d’administration et le conseil de surveillance doit décrire, en les distinguant, 
les éléments fixes, variables et exceptionnels composant ces rémunérations et 
avantages ainsi que les critères en application desquels ils ont été calculés ou 
les circonstances en vertu desquelles ils ont été établis. Depuis lors, ce même 
rapport doit également indiquer les engagements de toute nature, pris par la 
société au bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des éléments 

1 Recommandations pour l'élaboration des documents de référence relatifs à l'exercice 2003, 

Revue mensuelle de l'AMF, n° 1, mars 2004, p. 19. 
2 Rapport d'information n° 1270 (A.N., XIIème lég.), p. 43. 
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de rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être 
dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces fonctions ou 
postérieurement à celles-ci. L’information donnée à ce titre doit préciser les 
modalités de détermination de ces engagements. 

Les modalités de rémunération fixe ou variable des dirigeants 
mandataires sociaux ainsi que l’attribution à leur profit d’actions gratuites ou 
de stock-options1, ont également donné lieu à certaines dérives. En particulier, 
a été à juste titre critiquée l’absence de justification du montant et de la nature 
de la rémunération fixée par le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance, tout comme la trop grande liberté laissée aux bénéficiaires 
d’actions gratuites ou d’options donnant lieu à l’attribution d’actions pour 
céder ces titres ou lever ces options.  

Cette situation a conduit une nouvelle fois le législateur à agir. Aussi, 
la loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre 
économique et social a-t-elle prévu : 

– d’une part, que dans les sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé, le rapport de gestion doit présenter les 
principes et les règles arrêtés par le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance pour déterminer les rémunérations et avantages de toute 
nature accordés aux mandataires sociaux ;

– d’autre part, que si les dirigeants et mandataires sociaux peuvent se 
voir attribuer par la société des actions gratuites ou des options donnant droit à 
la souscription ou à l’achat d’actions, le conseil d’administration ou le conseil 
de surveillance doit soit décider que les options ne peuvent être levées ou que 
les actions ne peuvent être vendues par les intéressés avant la cessation de 
leurs fonctions, soit fixer la quantité des actions ainsi attribuées ou issues de 
levées d’options qu’ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la 
cessation de leurs fonctions.  

En dernier lieu, l’absence de lien clairement établi dans la loi entre
la détermination de la nature et du montant de la rémunération des 
dirigeants sociaux, d’une part, et les résultats économiques et financiers 
de la société, d’autre part, a également conduit à des pratiques condamnables 
s’illustrant par le fait que des dirigeants pouvaient se voir gratifiés de sommes 
ou avantages atteignant plusieurs millions d’euros alors même que leur société 
connaissait de fortes difficultés économiques ou financières.  

La loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi 
et du pouvoir d’achat a, en conséquence, interdit –dans les sociétés dont les 
titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé– les éléments de 
rémunération, indemnités et avantages dont le bénéfice n’est pas 
subordonné au respect de conditions liées aux performances du 
bénéficiaire, appréciées au regard de celles de la société dont il préside le 

1 C’est-à-dire d’options permettant d’acquérir, pendant un délai déterminé et à un prix fixé à 
l’avance, un nombre déterminé d’actions de la société. 
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conseil d’administration ou exerce la direction générale ou la direction 
générale déléguée, ou dont il est membre du directoire.1

Elle a en outre prévu : 

– que les engagements concernant la rémunération des dirigeants 
sociaux doivent être soumis à l’approbation de l’assemblée générale des 
actionnaires dans le cadre d’une résolution spécifique pour chaque 
bénéficiaire, une telle approbation étant requise à chaque renouvellement de 
mandat ; 

– qu’aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut 
intervenir avant que le conseil d’administration ou le conseil de surveillance 
ne constate, lors ou après la cessation ou le changement effectif des fonctions, 
le respect des conditions prévues.

Lors de leurs auditions par votre rapporteur, les représentants du 
Mouvement des entreprises de France (MEDEF), de l’Association françaises 
des entreprises privées (AFEP) et de la Chambre de commerce et d’industrie 
de Paris (CCIP) ont estimé que ces strates législatives multiples avaient fait du 
droit français l’un des droits les plus avancés en termes de transparence et de 
gouvernement d’entreprise. 

B. DES CODES DE CONDUITE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
D’APPLICATION VOLONTAIRE 

Parallèlement à l’évolution législative, et la devançant même à de 
nombreux égards, les sociétés ont entendu s’imposer à elles-mêmes des 
règles de conduites en matière de gouvernement d’entreprise.

Si cette démarche a été entamée dès le milieu des années 1990, en 
particulier avec les rapports sur le gouvernement d’entreprise rendus 
successivement en juillet 1995 et juillet 1999 par M. Marc Viénot, puis en 
septembre 2002, par M. Daniel Bouton, la réflexion s’est poursuivie au delà de 
l’adoption de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière.  

Elle a notamment abouti à la création d’un véritable « code de bonne 
conduite » applicable aux sociétés cotées, établi par les associations 
représentatives des entreprises que sont l’Association française des entreprises 
privées (AFEP) et le Mouvement des entreprises de France (MEDEF).2

1 Les engagements correspondant à des indemnités en contrepartie d'une clause interdisant au 
bénéficiaire, après la cessation de ses fonctions dans la société, l'exercice d'une activité 

professionnelle concurrente portant atteinte aux intérêts de la société ne sont toutefois pas 

soumis à cette exigence. Il en va de même des engagements de retraite à prestations définies 
ainsi que des engagements répondant aux caractéristiques des régimes collectifs et obligatoires 

de retraite et de prévoyance. 
2 « Les principes du gouvernement d’entreprise résultant de la consolidation des rapports 
conjoints de l’AFEP et du MEDEF de 1995, 1999 et 2002 », octobre 2003. 
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Ces règles déterminent un certain nombre de principes, en particulier 
en matière : 

– de composition du conseil d’administration.1 A cet égard, elles 
recommandent la présence d’administrateurs indépendants, c’est-à-dire de 
personnes n’exerçant pas de fonctions de direction au sein de la société ou de 
son groupe, et dépourvues de tout lien d’intérêt particulier2 avec ceux-ci ; 

– de mode de fonctionnement du conseil d’administration. Ainsi 
est-il recommandé une évaluation régulière des travaux et du mode 
d’organisation du conseil d’administration ainsi que la mise en place, au sein 
de cet organe, de comités spécialisés chargés de préparer les travaux du 
conseil pour ce qui concerne l’examen des comptes, le suivi de l’audit interne, 
la sélection des commissaires aux comptes, la politique des rémunérations et 
des stock options ainsi que les nominations des administrateurs et des 
mandataires sociaux ; 

– de déontologie et de rémunération des dirigeants et mandataires 
sociaux. Énoncés dès 2002, les principes applicables en la matière ont été 
complétés en janvier 2007, après le vote de la loi précitée du 30 décembre 
2006.

Les recommandations AFEP-MEDEF sur la rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux dans les sociétés cotées (janvier 2007) 

Selon les recommandations établies en janvier 2007, la détermination de la 
rémunération des dirigeants doit répondre aux principes suivants : 

- la détermination de la rémunération doit être exhaustive : partie fixe, partie 
variable (bonus), options d’actions (stock options), attributions gratuites d’actions, jetons 
de présence, conditions de retraite, indemnité de départ et avantages particuliers doivent 
être retenus et appréciés globalement ; 

- cette rémunération doit être considérée dans son environnement de métier 
et son marché de référence qui peut être mondial ; 

- elle doit être déterminée en cohérence avec celle des autres dirigeants ; 

- les critères de performance utilisés pour établir la partie variable de la 
rémunération, ou le cas échéant pour l’attribution d’options ou d’actions gratuites,
doivent correspondre aux objectifs de l’entreprise, être simples à établir et à expliquer, et 
autant que possible stables dans la durée ; 

- la détermination de la rémunération doit réaliser un juste équilibre en prenant 
en compte l’intérêt général de l’entreprise, les pratiques du marché et les performances 
des dirigeants. 

1 Ces règles ont également vocation à s’appliquer, avec les aménagements nécessaires, aux 

sociétés anonymes à directoire et conseil de surveillance.  
2 Par exemple, absence de détention d’une part significative du capital social ou absence d’un 
contrat de travail avec la société ou l’une des sociétés du groupe. 
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- plus généralement, la rémunération des dirigeants de l’entreprise doit être 
mesurée, équilibrée, équitable et renforcer la solidarité et la motivation à l’intérieur de 
l’entreprise. Elle doit tenir compte, dans la mesure du possible, des réactions des autres 
parties prenantes de l’entreprise, et de l’opinion en général, et permettre d’attirer, de 
retenir et de motiver des dirigeants performants. 

Si la référence au marché est un élément de détermination de la rémunération 
d’un dirigeant mandataire social, celle-ci est également fonction du travail effectué, 
des résultats obtenus, mais aussi de la responsabilité assumée.  

A cet effet, les comités des rémunérations sont invités à prendre en 
considération les éléments suivants : 

Partie fixe des rémunérations

Cette partie, qui inclut les avantages en nature, peut être calibrée différemment 
selon que le dirigeant mandataire social poursuit une carrière sans discontinuité dans 
l’entreprise ou qu’il est recruté à l’extérieur. 

Elle ne doit en principe être revue qu’à échéances relativement longues, par 
exemple trois ans. Sa progression doit être liée à des événements affectant l’entreprise, et 
tenir compte de la rémunération de la performance au travers de la partie variable. 

Il est souhaitable que la rémunération globale soit suivie régulièrement et 
rapportée aux performances de l’entreprise.

Partie variable des rémunérations (bonus)

Cette partie doit être lisible pour l’actionnaire et être fixée par le conseil 
d’administration ou de surveillance pour une période déterminée.

Le conseil doit suivre l’évolution de l’ensemble constitué de la partie fixe et de 
la partie variable sur plusieurs années au regard des performances de l’entreprise.

La relation de la partie variable à la partie fixe doit être claire. Elle 
consiste en un pourcentage maximum de la partie fixe, adapté au métier de 
l’entreprise. 

Elle n’est pas liée au cours de bourse mais récompense la performance à 
court terme et le progrès de l’entreprise dans le moyen terme.

Les critères quantitatifs et qualitatifs d’attribution de la partie variable doivent 
être précis et préétablis. 

Les règles de fixation de la partie variable doivent être cohérentes avec 
l’évaluation faite annuellement des performances des mandataires sociaux et avec la 
stratégie à moyen terme de l’entreprise. 

Au sein de la partie variable, la part qualitative doit être mesurée et permettre 
le cas échéant de tenir compte de circonstances exceptionnelles. 

Les critères quantitatifs doivent être simples, peu nombreux, objectifs, 
mesurables et adaptés à la stratégie d’entreprise. Ces critères doivent faire l’objet d’un 
réexamen régulier de ces critères dont il faut éviter les révisions ponctuelles. 

Seules des circonstances très particulières peuvent donner lieu à une partie 
variable exceptionnelle. 
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Options d’actions (stock options) et actions gratuites 

La politique générale d’attribution des options d’actions et des actions 
gratuites doit faire l’objet d’un débat au sein du comité des rémunérations et sur sa 
proposition, d’une décision du conseil d’administration ou de surveillance. Cette 
politique, qui doit être raisonnable et appropriée, est exposée dans le rapport annuel 
ainsi qu’à l’assemblée générale, lorsque celle-ci est saisie d’une résolution d’autorisation 
d’attribution d’options d’actions ou d’actions gratuites. 

Il est souhaitable de conditionner pour partie l’exercice d’options d’actions et 
l’acquisition d’actions gratuites à des objectifs de performance sur une ou plusieurs 
années.

Un dirigeant mandataire social ne peut se voir attribuer des options 
d’actions ou des actions gratuites au moment de son départ.

Les dirigeants mandataires sociaux en activité qui en sont bénéficiaires ne 
doivent pas recourir à des opérations de couverture de leur risque. 

L’attribution d’options d’actions et d’actions gratuites doit être examinée en 
relation avec le montant total de la rémunération annuelle (partie fixe et partie 
variable). Elle doit être rapportée au nombre total d’options d’actions et d’actions 
attribuées et prendre en compte leur valorisation en appliquant les méthodes retenues 
pour les comptes consolidés. 

Aucune décote ne devrait être appliquée lors de l’attribution des options 
d’actions et en particulier pour les options d’actions attribuées aux dirigeants 
mandataires sociaux. 

Une périodicité régulière des attributions doit éviter l’octroi d’options 
d’actions de manière opportuniste dans des périodes de baisse exceptionnelle des cours. 
Il est recommandé d’effectuer les attributions à date fixe, par exemple après la 
publication des comptes et sans doute chaque année pour diminuer l’impact de la 
volatilité des cours. 

Le total des plans d’options d’actions et d’actions gratuites doit représenter une 
faible part du capital et le point d’équilibre doit être trouvé en fonction des avantages 
que les actionnaires tirent de la gestion. Le niveau de la dilution doit être pris en compte. 

Le conseil d’administration ou de surveillance doit fixer les périodes, 
précédant la publication des comptes, pendant lesquelles l’exercice des options 
d’actions n’est pas possible. Le cas échéant, il détermine également la procédure que 
doivent suivre les dirigeants mandataires sociaux avant d’exercer des options d’actions, 
pour s’assurer qu’ils ne disposent pas d’informations privilégiées susceptibles 
d’empêcher cet exercice. 

Le conseil d’administration ou le conseil de surveillance doit fixer 
périodiquement le nombre des actions issues de levées d’options d’actions ou d’actions 
gratuites que le président du conseil, le directeur général, les directeurs généraux 
délégués, les membres du directoire ou le gérant d’une société par actions sont tenus de 
conserver au nominatif jusqu’à la fin de leurs fonctions ; 

Indemnités liées à la cessation des fonctions  

Il est préférable que les indemnités de séparation soient prévues 
contractuellement dès l’origine, en fonction de la partie fixe de la rémunération.
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Elles doivent aussi tenir compte de l’existence ou non de droits à une 
retraite supplémentaire. Les éventuelles clauses de non-concurrence doivent être 
négociées dans le respect de l’intérêt social. 

Ces indemnités doivent être exclues en cas de révocation pour faute. La 
convention doit prévoir le traitement des options non levées et des actions gratuites non 
acquises. 

Des recommandations visant à assurer aux actionnaires une information 
très complète sur la rémunération individuelle versée aux mandataires sociaux, sur 
le coût global de la direction générale de leur groupe, ainsi que sur la politique de 
détermination des rémunérations qui est appliquée sont également prévues. 

A la suite de la volonté exprimée par le président de la République, 
M. Nicolas Sarkozy, au cours de son discours de Toulon du 25 septembre 
2008, que « les professionnels se mettent d’accord sur des pratiques 

acceptables », de nouvelles recommandations ont été présentées par l’AFEP 
et le MEDEF le 6 octobre 2008. Néanmoins, le MEDEF a indiqué à votre 
rapporteur que son comité d’éthique avait entamé une réflexion dès mars 2008 
sur la mise à jour des recommandations alors en vigueur.  

Les recommandations AFEP-MEDEF sur la rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux dans les sociétés dont les titres sont admis aux 

négociations sur un marché réglementé (octobre 2008) 

Si ces nouvelles recommandations concernent avant tout les sociétés dont les 
titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé,1 elles ont également 
vocation à s’appliquer aux sociétés non cotées ou dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché organisé tel Alternext. 

Ces recommandations mettent en avant les mêmes principes généraux à suivre 
dans la détermination de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux que ceux 
établis en janvier 2007 : l’exhaustivité dans la rémunération ; l’équilibre entre ses 
différents éléments ; la prise en compte du contexte du métier de l’entreprise et du 
marché européen ou mondial de référence ; la cohérence de la rémunération du dirigeant 
mandataire social avec celle des autres dirigeants et des salariés ; la lisibilité des règles ; 
le juste équilibre entre l’intérêt général de l’entreprise, les pratiques du marché et les 
performances des dirigeants. 

Elles précisent et complètent le code de gouvernement d’entreprise et les 
recommandations de janvier 2007 sur cinq points.  

1 Soit 688 sociétés françaises. 
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 Cumul d’un contrat de travail et d’un mandat social 

S’agissant, dans les sociétés à conseil d’administration, du président, président 
directeur général, directeur général, dans les sociétés à directoire et à conseil de 
surveillance, du président du directoire ou du directeur général unique, et dans les 
sociétés en commandite par actions, des gérants, il est recommandé, lorsqu’un 
dirigeant devient mandataire social de l’entreprise, de mettre fin au contrat de 
travail qui le lie à la société, soit par rupture conventionnelle, soit par démission1.

Cette recommandation s’applique aux mandats confiés après la publication de 
cette recommandation et lors du renouvellement de mandats confiés antérieurement à 
cette publication, sur appréciation du conseil d’administration ou du conseil de 
surveillance. 

 Indemnités de départ (« parachutes dorés ») 

Les conditions de performance fixées par les conseils pour l’octroi 
d’indemnités de départ doivent être exigeantes et n’autoriser l’indemnisation d’un 
dirigeant qu’en cas de départ contraint et lié à un changement de contrôle ou de 
stratégie.

Le versement d’indemnités de départ à un dirigeant mandataire social doit être 
exclu s’il quitte à son initiative la société pour exercer de nouvelles fonctions, ou change 
de fonctions à l’intérieur d’un groupe, ou encore s’il a la possibilité de faire valoir à 
brève échéance ses droits à la retraite. 

L’indemnité de départ ne doit pas pouvoir excéder, le cas échéant, deux 
ans de rémunération (fixe et variable). 

Ces règles et ce plafond s’appliquent à l’ensemble des indemnités et incluent 
notamment les éventuelles indemnités versées en application d’une clause de non 
concurrence. 

Tout gonflement artificiel de la rémunération dans la période préalable au 
départ est proscrit. 

 Régimes de retraite supplémentaires (« retraites chapeau ») 

Les retraites supplémentaires à prestations définies sont soumises à la 
condition que le bénéficiaire soit mandataire social ou salarié de l’entreprise lorsqu’il 
fait valoir ses droits à la retraite en application des règles en vigueur. 

La valeur de cet avantage doit être prise en compte dans la fixation globale 
de la rémunération.

Le groupe de bénéficiaires potentiels doit être sensiblement plus large que 
les seuls mandataires sociaux. 

Les bénéficiaires doivent satisfaire des conditions raisonnables d’ancienneté 
dans l’entreprise, fixées par le conseil d’administration ou le directoire. 

Les droits potentiels ne doivent représenter, chaque année, qu’un pourcentage
limité de la rémunération fixe du bénéficiaire. 

1 Cette recommandation ne vise pas les collaborateurs qui, au sein d’un groupe de sociétés, 
exercent des fonctions de mandataire social dans une filiale du groupe. 
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La période de référence prise en compte pour le calcul des prestations doit être 
de plusieurs années. Tout gonflement artificiel de la rémunération sur cette période est 
proscrit.

Les systèmes donnant droit immédiatement ou au terme d’un petit nombre 
d’années à un pourcentage élevé de la rémunération totale de fin de carrière sont à 
exclure. 

 Options d’achat ou de souscription d’actions (« stock options ») et 
attribution d’actions de performance. 

Sauf structures particulières -telles les start-up-, l’attribution d’options de 
souscription ou d’achat d’actions doit correspondre à une politique d’association au 
capital et non à un complément de rémunération instantanée.

Si l’attribution d’options ne bénéficie pas à l’ensemble des salariés, il est 
nécessaire de prévoir un autre dispositif d’association de ceux-ci aux performances de 
l’entreprise (intéressement, accord de participation dérogatoire, attribution gratuite 
d’actions…). 

Les attributions d’actions aux dirigeants mandataires sociaux doivent être 
soumises à des conditions de performance. Les attributions gratuites d’actions sans 
conditions de performance doivent être réservées aux salariés. 

S’agissant de l’attribution de telles options ou actions : 

- celles-ci ne doivent pas représenter un pourcentage disproportionné de 
l’ensemble des rémunérations, options et actions attribuées à chaque dirigeant 
mandataire social. A cette fin, les conseils doivent systématiquement examiner 
l’attribution de nouvelles options et actions au regard de tous les éléments de la 
rémunération du dirigeant mandataire social concerné.  

- pour éviter une trop forte concentration de l’attribution sur les dirigeants 
mandataires, un pourcentage maximum d’options et d’actions pouvant être 
attribuées aux dirigeants mandataires sociaux par rapport à l’enveloppe globale votée 
par les actionnaires doit être défini par les conseils, en fonction de la situation de chaque 
société (taille de la société, secteur d’activité, champ d’attribution plus ou moins large, 
nombre de dirigeants…) ; 

- afin de limiter les effets d’aubaine : les attributions doivent intervenir aux 
mêmes périodes calendaires et chaque année ; le nombre d’options et d’actions 
attribuées ne doit pas s’écarter des pratiques antérieures de l’entreprise, sauf changement 
de périmètre significatif justifiant une évolution du dispositif ; 

- les actions de performance attribuées aux dirigeants mandataires sociaux 
doivent être conditionnées à l’achat d’une quantité définie d’actions lors de la 
disponibilité des actions attribuées ; 

- s’agissant du prix défini pour l’option, la décote doit être supprimée pour 
l’ensemble des attributaires et les instruments de couverture des options sont 
interdits.
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Pour l’exercice des options ou des acquisitions : 

- l’exercice par les dirigeants mandataires sociaux de la totalité des options et 
l’acquisition des actions doit être lié à des conditions de performance à satisfaire sur 
une période de plusieurs années consécutives, ces conditions devant être sérieuses, 
exigeantes et combiner conditions de performance internes à l’entreprise et externes,
c’est-à-dire liées à la performance d’autres entreprises, d’un secteur de référence… 

- les périodes précédant la publication des comptes, pendant lesquelles 
l’exercice des options d’actions n’est pas possible doit être fixé par le conseil 
d’administration ou de surveillance qui doit également déterminer la procédure que 
doivent suivre les dirigeants mandataires sociaux avant d’exercer des options d’actions, 
pour s’assurer qu’ils ne disposent pas d’informations susceptibles d’empêcher cet 
exercice. 

Pour la conservation des actions acquises : 

- le conseil doit imposer aux dirigeants mandataires sociaux de conserver un 
nombre important et croissant des titres acquis en retenant soit une référence à la 
rémunération annuelle à fixer pour chaque mandataire, soit un pourcentage de la plus-
value nette après cessions nécessaires à la levée et aux impôts et prélèvements sociaux et 
frais relatifs à la transaction, soit une combinaison des deux, soit un nombre fixe 
d’actions. 

- quelle que soit la norme retenue, elle doit être compatible avec d’éventuels 
critères de performance et être périodiquement révisée à la lumière de la situation du 
mandataire, et au moins à chaque renouvellement du mandat social. 

 Transparence des éléments de rémunération : 

L’ensemble des éléments constitutifs de la rémunération doivent être rendus 
publics sur une base individuelle pour les dirigeants. A cet effet, il est recommandé de : 

- suivre la présentation standardisée définie par l’AFEP et le MEDEF de tous 
les éléments de rémunération des dirigeants (incluant la valorisation des options 
attribuées selon la méthode retenue pour les comptes consolidés)1 ; 

- rendre publics tous les éléments de rémunération des dirigeants, potentiels ou 
acquis, immédiatement après la réunion du conseil les ayant arrêtés. 

Ces codes de conduites et recommandations n’ont cependant pas 
de valeur juridiquement contraignante. Ils constituent seulement des 
principes que les sociétés restent juridiquement libres de suivre ou de ne pas 
appliquer. 

Pour autant, en pratique, le développement de la transparence 
dans les sociétés cotées et la publicité des décisions de leurs organes 
dirigeants poussent nombre d’entre elles à appliquer volontairement de 
telles règles.

Cette incitation à prendre en compte les principes de gouvernement 
d’entreprise définis par les organisations professionnelles représentatives est 
désormais renforcée par les dispositions de la directive 2006/46/CE du 

1 Présentation standardisée reproduite en annexe 2 du présent rapport. 
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Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006,1 transposées en droit 
français à l’occasion de la loi n° 2008-649 du 3 juillet 2008 portant diverses 
dispositions d’adaptation du droit des sociétés au droit communautaire, qui ont 
imposé au sein de l’Union européenne la règle anglo-saxonne « comply or 
explain ».2

Aussi, désormais, le rapport sur le contrôle interne et le gouvernement 
d’entreprise joint au rapport de gestion présenté chaque année à l’assemblée 
générale des actionnaires doit-il :

– si la société se réfère volontairement à un code de gouvernement 
d’entreprise, énoncer les dispositions qui ont été écartées et les raisons 
pour lesquelles elles l’ont été ; 

– si la société ne se réfère pas à un tel code, indiquer les règles 
retenues en complément des exigences requises par la loi et expliquer les 
raisons pour lesquelles la société a décidé de n’appliquer aucune 
disposition de ce code.3

Par ailleurs, afin de s’assurer du suivi de leurs recommandations 
d’octobre 2008, l’AFEP et le MEDEF se sont engagés à analyser les 
informations publiées par les sociétés visées et, dans l’hypothèse où ils 
constateraient qu’une société ne les applique pas « sans explication 

suffisante », à en saisir les dirigeants concernés. Ils ont en outre indiqué qu’un 
rapport global sur l’évolution du suivi des recommandations serait rendu 
public chaque année. Lors de leur audition par votre rapporteur, les 
représentants de l’AFEP ont souligné que la publication de statistiques 
précises relatives à l’application de ces recommandations était envisagée. 

De plus, depuis quatre ans, l’Autorité des marchés financiers (AMF) 
établit tous les ans un rapport sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle 
interne des sociétés faisant appel public à l’épargne, dans lequel elle analyse 
en outre le niveau et la qualité de l’information des sociétés en matière de 
rémunérations. En application des dispositions de la loi précitée du 3 juillet 
2008, l’AMF devra en outre examiner dans quelle mesure ces sociétés 
satisfont effectivement à la règle « comply or explain ». 

Les représentants du MEDEF ont jugé, devant votre rapporteur, que 
les recommandations d’octobre 2008 devraient être d’autant mieux appliquées 
qu’elles émanaient de chefs d’entreprises eux-mêmes et qu’aucun dirigeant 
d’entreprise ne pouvait ignorer l’enjeu qui s’attache à leur pleine application. 

1 Directive modifiant les directives du Conseil 78/660/CEE concernant les comptes annuels de 

certaines formes de sociétés, 83/349/CEE concernant les comptes consolidés, 86/635/CEE 

concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des banques et autres établissements 
financiers, et 91/674/CEE concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des 

entreprises d'assurance. 
2 « Appliquer ou s’expliquer ». 
3 Articles L. 225-37 et L. 225-58 du code de commerce. 
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II. LA PROPOSITION DE LOI : UNE VOLONTÉ DE 
« RÉÉQUILIBRAGE » ENTRE LES DROITS ET LES 
OBLIGATIONS DES DIRIGEANTS ET MANDATAIRES SOCIAUX 

La présente proposition de loi tend à assurer», selon ses auteurs, un 
« rééquilibrage » entre les droits et les obligations des dirigeants et 
mandataires sociaux. Comme l’ont souligné à votre rapporteur Mme Nicole 
Bricq, MM. Pierre-Yves Collombat, Bernard Frimat et Jean-Pierre Sueur, 
signataires de ce texte, cette proposition reprend plusieurs dispositions 
présentées par le groupe socialiste du Sénat depuis plusieurs années. En outre, 
elle s’inspire de la récente réforme législative intervenue aux Pays-Bas qui a 
alourdi la fiscalité applicable aux indemnités de départ des dirigeants de 
grandes entreprises. Elle s’articule autour de trois axes.

A. DES MODIFICATIONS APPORTÉES AU STATUT DES DIRIGEANTS ET 
MANDATAIRES SOCIAUX 

Le premier axe retenu par la proposition de loi qui vous est soumise 
est la réforme du statut de dirigeant et de mandataire social (titre 
premier), bien qu’elle ne prévoie à cet effet d’aménagements que dans le 
cadre des sociétés anonymes à conseil d’administration. 

Le texte interdit à ce titre la conclusion d’un contrat de travail
entre la société ou l’une de ses filiales et : 

– un administrateur (article premier) ; 

– le président du conseil d’administration (article 2) ; 

– le directeur général (article 3).

Plusieurs dispositions visent à encadrer les rémunérations des 
dirigeants et mandataires sociaux. 

Il institue un avis conforme du comité d’entreprise sur la 
rémunération du président du conseil d’administration (article 4).

La proposition de loi soumet la rémunération du président du conseil 
d’administration et du directeur général au régime des conventions 
réglementées (article 5) et prévoit en conséquence la description, en annexe 
du rapport du commissaire aux comptes sur ces conventions, de la partie fixe 
et la partie variable des rémunérations octroyées (article 6).

L’article 5 soumet, en outre, à l’avis conforme du comité d’entreprise 
et de l’assemblée générale des actionnaires toute augmentation substantielle de 
la rémunération du président du conseil d’administration. 

Le texte proposé par le groupe socialiste prévoit également, au niveau 
législatif, l’intervention d’un comité des rémunérations, composé 
d’administrateurs indépendants délibérant en l’absence des dirigeants, chargé 
d’élaborer un rapport sur les rémunérations des dirigeants de l’entreprise 
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présentant la politique de rémunération de l’entreprise, les objectifs et les 
modes de rémunérations qu’elle met en œuvre, ainsi que les critères de la 
relation entre les rémunérations et les performances individuelles des 
dirigeants (article 7).

Les articles 8 et 9 de la proposition de loi concernent la 
responsabilité personnelle des dirigeants et mandataires sociaux : 

– le premier autorise expressément l’exercice, par les actionnaires, 
d’une action en responsabilité contre les administrateurs ou le directeur 
général, en réparation du préjudice, direct ou indirect, qu’ils ont subi 
personnellement ; 

– le second interdit les contrats d’assurance en responsabilité civile, 
souscrits par ou au profit des administrateurs ou des dirigeants, et cautionnés 
ou payés par la société. 

L’article 10 renforce la limitation actuelle du cumul des mandats
sociaux en l’abaissant de cinq à trois mandats. 

L’article 11 impose la présence, dans tout conseil 
d’administration, d’un représentant des salariés disposant d’une voix
délibérative.

L’article 12 prévoit l’information des sections syndicales 
d’organisations représentatives sur les actions détenues par le personnel de la 
société. 

B. UN ENCADREMENT PLUS STRICT DES MODALITÉS D’OCTROI DE 
STOCK-OPTIONS OU D’ACTIONS GRATUITES 

Le titre II de la proposition de loi vise à encadrer plus strictement les 
modalités d’octroi de stock options ou d’actions gratuites aux dirigeants et 
mandataires sociaux. 

L’article 13 a pour objet de limiter le montant des stock-options
susceptibles d’être accordés au président du conseil d’administration et au 
directeur général au montant de la rémunération fixe de ces derniers. 

L’article 14 modifie par ailleurs les conditions de levée des options 
ou de cession des actions gratuites. Il est ainsi prévu : 

– que les actions acquises au titre de la levée de l’option, ainsi que les 
actions gratuites, ne pourront être cédées par les dirigeants de sociétés cotées 
que sur une période de douze mois, cette cession devant intervenir par 
douzième chaque mois ou au maximum par moitié sur chaque semestre ; 

– que le prix minimum et le prix maximum auxquels peut être 
effectuée la levée d’options, ou ceux des actions gratuites, sont fixés à chaque 
début d’exercice. A chaque exercice, le conseil d’administration prend 
connaissance du nombre d’actions déclarées par les dirigeants, et de leur choix 
quant au calendrier de leur réalisation pour l’exercice suivant. Le nombre 
d’options et d’actions détenues, ainsi que le calendrier de leur réalisation ou 
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de leur vente, seront portés à la connaissance des actionnaires et des salariés 
de l’entreprise ; 

– que le conseil d’administration détermine les droits des mandataires 
sociaux attachés aux options et actions gratuites, en proportion du temps passé 
au sein de la société, ainsi que les conditions de perte de ces droits dans le cas 
de départ de l’entreprise. La durée pendant laquelle peut être exercé le droit de 
levée d’options, ou de réalisation d’actions, ne peut dépasser quatre ans, 
chaque levée d’option ou cession d’actions, devant être préalablement 
annoncée au conseil d’administration lors de l’exercice précédent. 

C. UN ALOURDISSEMENT DE LA FISCALITÉ DES RÉMUNÉRATIONS 
DIFFÉRÉES DES DIRIGEANTS ET MANDATAIRES SOCIAUX 

Le titre III de la proposition de loi comporte diverses dispositions 
tendant à instaurer une « fiscalité équilibrée et progressive » à l’égard des 
rémunérations différées des dirigeants et mandataires sociaux. 

L’article 15 vise à limiter la déductibilité fiscale associé aux 
rémunérations de type « parachute doré » en prévoyant qu’au-delà de six 
fois le plafond de la sécurité sociale -soit environ 200.000 euros- pour un 
même bénéficiaire, ces sommes ne seront plus déduites du bénéfice imposable 
de l’entreprise. 

L’article 16 institue, pour les sociétés qui envisagent d’augmenter le 
salaire de leurs dirigeants dans un délai inférieur à six mois avant leur départ 
de l’entreprise, une taxe supplémentaire de 15 % sur leur bénéfice imposable.  

Il modifie en outre le régime d’imposition actuellement applicable 
aux indemnités de départ des mandataires et dirigeants sociaux : 

– en assimilant, en toute hypothèse, à une rémunération imposable les 
indemnités de départ composées de primes ou d’actions gratuites ; 

– en soumettant ces indemnités à une taxation de 30 %, lorsqu’elles 
sont supérieures au salaire annuel net du dirigeant et que celui-ci dépasse 
250.000 euros après prélèvement des cotisations sociales. 

L’article 17 alourdit la contribution salariale sur les attributions 
d’options de souscription ou d’achat d’actions et sur les attributions 
d’actions gratuites, en la portant de 2,5 % actuellement à 11 %. Il exclut 
néanmoins de cette contribution les entreprises éligibles au statut de PME de 
croissance, telles que définies par l’article 220 decies du code général des 
impôts. 

L’article 18 affecte également la contribution patronale sur les 
attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions et sur les 
attributions d’actions gratuites en prévoyant : 

– que, en cas d’options de souscription ou d’achat d’actions, cette 
contribution s’applique, au choix de l’employeur, sur une assiette égale soit à 
la juste valeur des options telle qu’elle est estimée pour l’établissement des 
comptes consolidés, soit à 50 % de la valeur des actions sur lesquelles 
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portent ces options, à la date de décision d’attribution, alors que le droit en 
vigueur retient actuellement le pourcentage de 25 % ; 

– que le taux de cette contribution est désormais fixé à 28,2 % de la 
moitié de la valeur des actions sur lesquelles portent ces options au jour 
de la décision d’attribution, alors qu’actuellement cette contribution est 
de 10 %. La contribution de 28,2 % n’est cependant pas applicable lorsque les 
options de souscription ou d’achat d’actions, une fois levées, et les actions 
gratuites sont affectées à un plan d’épargne entreprise.

En tout état de cause, cette contribution salariale ne trouverait pas à 
s’appliquer dans les entreprises éligibles au statut de PME de croissance. 

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES LOIS : ÉVALUER 
L’APPLICATION PAR LES SOCIÉTÉS DU CODE DE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE AVANT DE LÉGIFÉRER

Votre commission considère qu’il doit être mis un terme à certaines 
pratiques rencontrées, pour l’essentiel, dans de grandes sociétés cotées et 
qui, pour n’être le fait que d’une minorité, jettent l’opprobre sur le 
fonctionnement de l’ensemble du système économique et génèrent en réponse 
une critique parfois virulente du capitalisme.  

Premières concernées par ce phénomène et premières confrontées à la 
réprobation grandissante de l’opinion publique, les grandes sociétés ont d’ores 
et déjà pris des engagements de conduite fermes. Par ailleurs, des réformes 
ponctuelles, ayant un objet proche de celles envisagées dans la présente 
proposition de loi, sont en cours d’examen dans le cadre d’autres véhicules 
législatifs.

Dans ce contexte, votre commission estime que les dispositions de la 
proposition de loi présentée par Mme Nicole Bricq et les membres du 
groupe socialiste ne peuvent être accueillies en l’état.

En effet, une partie des mesures envisagées par la présente 
proposition de loi ne paraissent pas à même de constituer une réponse 
appropriée, tant sur le plan de la technique juridique qu’en ce qui concerne 
certaines options de fond. 

A. DES PROPOSITIONS DÉJÀ SATISFAITES PAR LE CODE DE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  

Votre commission estime qu’en matière de statut des dirigeants 
sociaux tout comme en ce qui concerne leur rémunération, la voie législative 
n’est pas nécessairement, et dans toutes les hypothèses, la plus pertinente.
La diversité des situations dans chaque société ainsi que la flexibilité 
indispensable à la composition et au fonctionnement des équipes dirigeantes 
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de sociétés en concurrence permanente avec des grands groupes étrangers 
militent pour un mode de régulation autre que législatif ou réglementaire.  

A cet égard, il semble que certaines interventions législatives 
récentes ont pu avoir un effet contraire à celui recherché initialement. Il 
en serait ainsi, en particulier, selon les propos tenus par Mme Laurence 
Parisot, présidente du MEDEF, des dispositions prévues par la loi précitée du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat qui, en 
imposant le vote des indemnités de départ par l’assemblée générale des 
actionnaires, auraient en réalité favorisé l’octroi de « parachutes dorés » aux 
dirigeants des grands groupes français alors que l’objectif était au contraire 
d’éviter qu’ils ne se développent. 

Dès lors, si une intervention du législateur sur certains sujets 
ponctuels peut se justifier, le principe d’une régulation des aspects les plus 
concrets du statut et de la rémunération des dirigeants et mandataires 
sociaux par les acteurs économiques eux-mêmes paraît constituer une 
solution préférable.

Or, les entreprises se sont solennellement engagées à modifier leurs 
pratiques dans le cadre du code de gouvernement d’entreprise établi par 
l’AFEP et le MEDEF en octobre 2008. Votre commission estime que les
principes édictés par ce code constituent une réponse appropriée aux 
errements jusqu’ici constatés et relève que certaines dispositions de la 
présente proposition de loi concernant le droit des sociétés sont, dans leur 
objet, satisfaites par ces nouvelles règles de conduites. 

Votre commission souligne que si ce code de conduite n’a pas en lui-
même un caractère juridiquement contraignant, il n’oblige pas moins chaque 
société cotée française à le prendre en considération. En effet, les dirigeants de 
chaque société devront rendre compte, chaque année, à leurs actionnaires des 
raisons pour lesquelles ils n’auraient pas suivi les principes de ce code, les 
exposant le cas échéant à être sanctionnés à l’occasion des assemblées 
générales. 

Votre commission juge donc souhaitable qu’une période de 
quelques mois soit laissée aux sociétés cotées pour se mettre en conformité 
avec le code de gouvernement d’entreprise établi par l’AFEP et le 
MEDEF.

Cette préférence a également été exprimée par le Gouvernement
qui, à l’issue du conseil des ministres du 7 octobre 2008, a fait savoir qu’il 
souhaitait, plutôt que de légiférer, que les sociétés concernées adhèrent 
formellement à ces recommandations avant la fin de l’année 2008 et veillent à 
leur application rigoureuse.  

Dès lors, compte tenu du faible délai écoulé depuis l’adoption du 
code de gouvernement d’entreprise, les réformes envisagées aux titres I et II 
de la présente proposition de loi ne peuvent que présenter un caractère 
trop précoce.
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Votre commission vous propose néanmoins de faire, avant la fin du 
premier trimestre 2009, une évaluation de la bonne application de ces 
principes de gouvernement d’entreprise. Dans l’hypothèse où elle 
constaterait que ces principes ne seraient pas effectivement appliqués, elle 
proposera les normes législatives nécessaires, notamment sur la question du 
cumul d’un contrat de travail avec des fonctions de mandataire social et sur 
celle des rémunérations des dirigeants sociaux. 

B. DES RÉFORMES LÉGISLATIVES EN COURS D’EXAMEN 

La présente proposition de loi s’inscrit par ailleurs dans un contexte 
marqué par plusieurs initiatives parlementaires dans le cadre de trois projets de 
loi actuellement en cours de discussion au Parlement. 

1. Une déductibilité limitée des rémunérations différées accordées 
aux dirigeants et mandataires sociaux 

L’article 7 bis de la première partie du projet de loi de finances pour 
2009, adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale le 28 octobre 
dernier, prévoit à la suite d’une initiative de sa commission des finances la 
limitation de la déductibilité du bénéfice imposable de la société des 
rémunérations différées accordées aux dirigeants et mandataires sociaux,
selon un dispositif identique à celui proposé par l’article 15 de la présente 
proposition de loi. Reprendre une telle mesure dans le cadre d’une proposition 
de loi serait donc redondant, d’autant que le Sénat aura en tout état de cause à 
se prononcer sur cette mesure lors de l’examen du projet de loi de finances. 

S’agissant des dispositions de l’article 16 de la proposition de loi, qui 
modifie le régime d’imposition des indemnités de départ accordées aux 
dirigeants, votre commission estime qu’elles relèvent, par leur nature même, 
de la loi de finances et que, dès lors qu’elles constituent un ensemble 
cohérent avec les dispositions votées dans le cadre du projet de loi de 
finances pour 2009, elles ne devraient pas figurer dans un texte législatif 
distinct.

2. La soumission de l’attribution de stock-options ou d’actions 
gratuites aux dirigeants à des accords d’intéressement, de 
participation dérogatoire ou de participation volontaire 
applicables à l’ensemble des salariés 

L’article 2 quindecies du projet de loi en faveur des revenus du 
travail, adopté en première lecture au Sénat le 27 octobre dernier, introduit à 
l’initiative du Gouvernement, lie désormais l’attribution de stock-options 
ou l’attribution gratuite d’actions aux mandataires sociaux : 

– soit à l’application d’une attribution de stock-options ou 
d’actions gratuites à l’ensemble des salariés de la société ; 
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– soit à l’existence d’un accord d’intéressement, de participation 
dérogatoire ou de participation volontaire au sein de la société. Une société 
déjà dotée d’un dispositif d’intéressement ou de participation dérogatoire ou 
volontaire sera désormais tenue, lors du premier exercice d’attribution des 
options ou des actions suivant la publication de la loi, soit d’améliorer ce 
dispositif, soit de procéder à un versement, au titre du même exercice, d’un 
supplément d’intéressement ou de participation. 

3. Des propositions d’aménagements au régime des contributions
sociales applicables à certains éléments de rémunération des 
dirigeants

Dans le cadre de l’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 20091, examiné en séance publique par les députés du 
28 octobre au 4 novembre prochain, les commissions des affaires culturelles et 
des finances de l’Assemblée nationale ont adopté des amendements tendant à 
soumettre à la nouvelle contribution sociale à la charge des employeurs, dite 
« forfait social » : 

- les attributions de stock-options et d’actions gratuites2 ; 

- les éléments de rémunération, indemnités ou avantages dus ou 
susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement des 
fonctions de président, directeur général ou directeur général délégué, ou 
postérieurement à celles-ci.3

La commission des affaires culturelles a également proposé, afin 
d’augmenter la contribution des revenus faisant partie des « parachutes 
dorés » au financement de la protection sociale : 

– de majorer la contribution, à la charge de l’employeur, sur les 
« retraites chapeaux » accordées aux dirigeants sociaux, en la portant de 8 % à 
11 % ; 

– d’assujettir aux cotisations sociales, dès le premier euro, les 
indemnités de licenciement supérieures à un montant d’un million d’euros ; 

– de rendre applicable dès aujourd’hui la contribution salariale de 
2,5 % sur les avantages résultants des stock-options et des attributions 
gratuites d’actions4.

1 Texte n° 1157 (A.N., XIIIème législature),  
2 Amendement n° 58 de M. Yves Bur, au nom de la commission des affaires culturelles. 
3 Amendement n° 34 de Mme Montchamp au nom de la commission des finances. 
4 Amendement n° 59 de M. Yves Bur, au nom de la commission des affaires culturelles. 
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Compte tenu de ces multiples initiatives, votre commission estime 
qu’il convient d’attendre l’issue des modifications envisagées avant de 
s’interroger plus avant sur la pertinence de légiférer sur l’alourdissement 
des contributions salariales et patronales sur les rémunérations annexes 
en capital des dirigeants mandataires sociaux, telles qu’il est proposé par 
les articles 17 et 18 de la présente proposition de loi. 

*

*         * 

Compte tenu de l’ensemble de ces observations, votre commission 
considère qu’il convient, avant de légiférer, le cas échéant, sur la question 
du statut et de la rémunération des mandataires sociaux, d’attendre les 
résultats d’une première évaluation de la mise en œuvre par les sociétés 
des principes de gouvernement d’entreprise définis par leurs 
organisations représentatives.  

En conséquence, elle ne présente pas de conclusions et vous 
propose d’adopter une motion tendant au renvoi en commission de la 
présente proposition de loi. 
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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Conclusions de la commission 
___ 

 Proposition de loi visant à réformer le 
statut des dirigeants de sociétés  

et à encadrer leurs rémunérations 

La commission propose d’adopter une 
motion tendant au renvoi en  

commission

TITRE I 

RÉFORME DU STATUT DE  
DIRIGEANT ET DE MANDATAIRE 

SOCIAL

Article 1er

Code de commerce 

Le premier alinéa de l’article 
L. 225-22 du code de commerce est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

Art. L. 225-22. —  Un salarié de 
la société ne peut être nommé adminis-
trateur que si son contrat de travail cor-
respond à un emploi effectif. Il ne perd 
pas le bénéfice de ce contrat de travail. 
Toute nomination intervenue en viola-
tion des dispositions du présent alinéa 
est nulle. Cette nullité n'entraîne pas 
celle des délibérations auxquelles a pris 
part l'administrateur irrégulièrement 
nommé.  

Le nombre des administrateurs 
liés à la société par un contrat de travail 
ne peut dépasser le tiers des administra-
teurs en fonction.  

Toutefois, les administrateurs 
élus par les salariés, les administrateurs 
représentant les salariés actionnaires ou 
le fonds commun de placement d'entre-
prise en application de l'article  
L. 225-23 et, dans les sociétés anony-
mes à participation ouvrière, les repré-
sentants de la société coopérative de 
main-d'oeuvre ne sont pas comptés pour 
la détermination du nombre des admi-
nistrateurs liés à la société par un contrat 
de travail mentionné à l'alinéa précé-
dent.  

« Un administrateur en fonction 
ne peut pas conclure un contrat de tra-
vail avec la société ou avec l’une de ses 
filiales. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Conclusions de la commission 
___ 

En cas de fusion ou de scission, 
le contrat de travail peut avoir été 
conclu avec l'une des sociétés fusion-
nées ou avec la société scindée. 
…………………………………………. 

Article 2 

 L’article L. 225-51 du même 
code est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

Art. L. 225-51. —  Le président 
du conseil d'administration organise et 
dirige les travaux de celui-ci, dont il 
rend compte à l'assemblée générale. Il 
veille au bon fonctionnement des orga-
nes de la société et s'assure, en particu-
lier, que les administrateurs sont en me-
sure de remplir leur mission.  

…………………………………………. 

« Le président du conseil 
d’administration en fonction ne peut pas 
conclure un contrat de travail avec la 
société ou avec l’une de ses filiales. » 

Article 3 

Art. L. 225-56. —  I. —   Le di-
recteur général est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute cir-
constance au nom de la société. Il 
exerce ces pouvoirs dans la limite de 
l'objet social et sous réserve de ceux que 
la loi attribue expressément aux assem-
blées d'actionnaires et au conseil d'ad-
ministration.  

Il représente la société dans ses 
rapports avec les tiers. La société est 
engagée même par les actes du directeur 
général qui ne relèvent pas de l'objet so-
cial, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet 
ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve.  

Les dispositions des statuts ou 
les décisions du conseil d'administration 
limitant les pouvoirs du directeur géné-

L’article L. 225-56 du même 
code est complété par un paragraphe 
ainsi rédigé :  
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Conclusions de la commission 
___ 

ral sont inopposables aux tiers.  

II. —   En accord avec le direc-
teur général, le conseil d'administration 
détermine l'étendue et la durée des pou-
voirs conférés aux directeurs généraux 
délégués.  

Les directeurs généraux délégués 
disposent, à l'égard des tiers, des mêmes 
pouvoirs que le directeur général.  

………………………………………….

« III. —  Le directeur général, 
lorsqu’il est mandataire social, ne peut 
être lié par un contrat de travail à la so-
ciété dont il est le directeur général, ni à 
l’une des filiales de la société dont il est 
le directeur général. » 

Article 4 

Art. L. 225-47. —  Le conseil 
d'administration élit parmi ses membres 
un président qui est, à peine de nullité 
de la nomination, une personne physi-
que. Il détermine sa rémunération.  

Le président est nommé pour une 
durée qui ne peut excéder celle de son 
mandat d'administrateur. Il est rééligi-
ble.  

Le conseil d'administration peut 
le révoquer à tout moment. Toute dispo-
sition contraire est réputée non écrite. 

…………………………………………. 

La seconde phrase du premier 
alinéa de l’article L. 225-47 du même 
code est complétée par les mots : 
« après avis conforme du comité 
d’entreprise ». 

Article 5 

Art. L. 225-38. —  Toute 
convention intervenant directement ou 
par personne interposée entre la société 
et son directeur général, l'un de ses di-
recteurs généraux délégués, l'un de ses 
administrateurs, l'un de ses actionnaires 
disposant d'une fraction des droits de 
vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit 

L’article L. 225-38 du même 
code est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :  
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Conclusions de la commission 
___ 

d'une société actionnaire, la société la 
contrôlant au sens de l'article L. 233-3, 
doit être soumise à l'autorisation préala-
ble du conseil d'administration.  

Il en est de même des conven-
tions auxquelles une des personnes vi-
sées à l'alinéa précédent est indirecte-
ment intéressée.  

Sont également soumises à auto-
risation préalable les conventions inter-
venant entre la société et une entreprise, 
si le directeur général, l'un des direc-
teurs généraux délégués ou l'un des ad-
ministrateurs de la société est proprié-
taire, associé indéfiniment responsable, 
gérant, administrateur, membre du 
conseil de surveillance ou, de façon gé-
nérale, dirigeant de cette entreprise. 

………………………………………….

« La rémunération du président 
du conseil d’administration et du direc-
teur général est également soumise à au-
torisation préalable du conseil 
d’administration.  

« L’augmentation substantielle 
de la rémunération du Président du 
Conseil d’administration doit faire 
l’objet, au préalable, d’un avis conforme 
du comité d’entreprise et de l’assemblée 
générale des actionnaires ».  

Article 6 

Art. L. 225-40. —  L'intéressé est 
tenu d'informer le conseil, dès qu'il a 
connaissance d'une convention à la-
quelle l'article L. 225-38 est applicable. 
Il ne peut prendre part au vote sur l'auto-
risation sollicitée.  

Le président du conseil d'admi-
nistration donne avis aux commissaires 
aux comptes de toutes les conventions 
autorisées et soumet celles-ci à l'appro-
bation de l'assemblée générale.  

L’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 225-40 du même code est complété 
par deux phrases ainsi rédigées :  
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Les commissaires aux comptes 
présentent, sur ces conventions, un rap-
port spécial à l'assemblée, qui statue sur 
ce rapport.  « Dans ce rapport, figurera une 

annexe spécialement consacrée à toutes 
les rémunérations allouées au Président 
du Conseil d’administration et au Direc-
teur général. Cette annexe mettra en 
évidence la partie fixe et la partie varia-
ble des rémunérations octroyées. » 

L'intéressé ne peut pas prendre 
part au vote et ses actions ne sont pas 
prises en compte pour le calcul du quo-
rum et de la majorité. 

Article 7 

Après l’article L. 225-40 du 
même code, il est inséré un article 
L. 225-40 bis ainsi rédigé : 

« Art. L. 225-40 bis. —   Un rap-
port sur les rémunérations des dirigeants 
de l’entreprise est rédigé chaque année 
en début d’exercice, qui présente la poli-
tique de rémunération de l’entreprise, 
les objectifs et les modes de rémunéra-
tions qu’elle met en œuvre, ainsi que les 
critères de la relation entre les rémuné-
rations et les performances individuelles 
des dirigeants. Ce rapport est élaboré 
par le comité des rémunérations, com-
posé d’administrateurs indépendants, 
qui délibère en l’absence des dirigeants. 
Les institutions représentatives du per-
sonnel ont la possibilité d’interroger les 
dirigeants sur le contenu dudit rapport. 
Les réponses apportées sont intégrées 
dans le rapport. Le rapport est validé par 
l’assemblée générale des actionnaires. » 

Article 8 

L’article L. 225-252 du même 
code est ainsi rédigé : 

Art. L. 225-252. —  Outre l'ac-
tion en réparation du préjudice subi per-
sonnellement, les actionnaires peuvent, 

« Art. L.225-252. —   Les action-
naires peuvent, soit individuellement, 
soit par une association répondant aux 
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soit individuellement, soit par une asso-
ciation répondant aux conditions fixées 
à l'article L. 225-120 soit en se groupant 
dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, intenter l'action sociale 
en responsabilité contre les administra-
teurs ou le directeur général. Les de-
mandeurs sont habilités à poursuivre la 
réparation de l'entier préjudice subi par 
la société, à laquelle, le cas échéant, les 
dommages-intérêts sont alloués. 

Art. L. 225-120. —  Cf. annexe. 

conditions fixées à l’article L. 225-120, 
soit en se regroupant dans les conditions 
fixées par un décret en Conseil d’État, 
intenter l’action sociale en responsabili-
té contre les administrateurs ou le direc-
teur général. Les actionnaires peuvent, 
pour les mêmes faits et simultanément, 
intenter une action en responsabilité 
contre les administrateurs ou le directeur 
général, en réparation du préjudice, di-
rect ou indirect, qu’ils ont subi person-
nellement. » 

Article 9 

Art. L. 225-43. —  A peine de 
nullité du contrat, il est interdit aux ad-
ministrateurs autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque 
forme que ce soit, des emprunts auprès 
de la société, de se faire consentir par 
elle un découvert, en compte courant ou 
autrement, ainsi que de faire cautionner 
ou avaliser par elle leurs engagements 
envers les tiers.  

Toutefois, si la société exploite 
un établissement bancaire ou financier, 
cette interdiction ne s'applique pas aux 
opérations courantes de ce commerce 
conclues à des conditions normales.  

La même interdiction s'applique 
au directeur général, aux directeurs gé-
néraux délégués et aux représentants 
permanents des personnes morales ad-
ministrateurs. Elle s'applique également 
aux conjoint, ascendants et descendants 
des personnes visées au présent article 
ainsi qu'à toute personne interposée.  

L'interdiction ne s'applique pas 
aux prêts qui sont consentis par la socié-
té en application des dispositions de l'ar-
ticle L. 313-1 du code de la construction 
et de l'habitation aux administrateurs 
élus par les salariés. 

L’article L. 225-43 du même 
code est complété par un alinéa ainsi ré-
digé : 

« L’interdiction s’applique aux 
contrats d’assurance en responsabilité 
civile, souscrits par ou au profit des ad-



- 41 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Conclusions de la commission 
___ 

…………………………………………. 

ministrateurs ou des dirigeants, et cau-
tionné ou payé par la société. » 

Article 10 

Art. L. 225-21. —  Une personne 
physique ne peut exercer simultanément 
plus de cinq mandats d'administrateur 
de sociétés anonymes ayant leur siège 
sur le territoire français.  

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa, ne sont pas pris en 
compte les mandats d'administrateur ou 
de membre du conseil de surveillance 
exercés par cette personne dans les so-
ciétés contrôlées au sens de l'article 
L. 233-16 par la société dont elle est 
administrateur.  

Pour l'application des disposi-
tions du présent article, les mandats 
d'administrateur des sociétés dont les ti-
tres ne sont pas admis aux négociations 
sur un marché réglementé et contrôlées 
au sens de l'article L. 233-16 par une 
même société ne comptent que pour un 
seul mandat, sous réserve que le nombre 
de mandats détenus à ce titre n'excède 
pas cinq.  

Toute personne physique qui se 
trouve en infraction avec les disposi-
tions du présent article doit se démettre 
de l'un de ses mandats dans les trois 
mois de sa nomination, ou du mandat en 
cause dans les trois mois de l'événement 
ayant entraîné la disparition de l'une des 
conditions fixées à l'alinéa précédent. A 
l'expiration de ce délai, elle est réputée 
s'être démise, selon le cas, soit de son 
nouveau mandat, soit du mandat ne ré-
pondant plus aux conditions fixées à 
l'alinéa précédent, et doit restituer les 
rémunérations perçues, sans que soit, de 
ce fait, remise en cause la validité des 
délibérations auxquelles elle a pris part. 

…………………………………………. 

Dans le premier alinéa de 
l’article L. 225-21 du même code, le 
mot : « cinq » est remplacé par le mot : 
« trois ». 
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Article 11 

 Le premier alinéa de l’article 
L. 225-17 du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

Art. L. 225-17. —  La société 
anonyme est administrée par un conseil 
d'administration composé de trois mem-
bres au moins. Les statuts fixent le 
nombre maximum des membres du 
conseil, qui ne peut dépasser dix-huit.  

Toutefois, en cas de décès, de 
démission ou de révocation du président 
du conseil d'administration et si le 
conseil n'a pu le remplacer par un de ses 
membres, il peut nommer, sous réserve 
des dispositions de l'article L. 225-24, 
un administrateur supplémentaire qui est 
appelé aux fonctions de président. 

« Le conseil d’administration 
comprend un représentant des salariés, 
qui dispose d’une voix délibérative. »  

Article 12 

Code du travail 

Art. L. 2242-8. —  Chaque an-
née, l'employeur engage une négocia-
tion annuelle obligatoire portant sur :  

Le deuxième alinéa (1°) de 
l’article L. 2242-8 du code du travail est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

1° Les salaires effectifs ;  « Préalablement à la négociation 
sur les salaires effectifs, le chef 
d’entreprise transmet aux sections syn-
dicales d’organisations représentatives 
toutes les informations relatives aux ré-
munérations contenues dans le dernier 
rapport prévu à l’article L. 225-102 du 
code de commerce et la dernière délibé-
ration sur les rémunérations prise au ti-
tre de l’article L. 225-98 du code de 
commerce. » 

2° La durée effective et l'organi-
sation du temps de travail, notamment la 
mise en place du travail à temps partiel 
à la demande des salariés.  
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Cette négociation peut également 
porter sur la formation ou la réduction 
du temps de travail. 

Code de commerce 

Art. L. 225-98 et L. 225-102. —
  Cf. annexe.

TITRE II 

ENCADREMENT DES MODALITÉS 
D’OCTROI DES STOCK-OPTIONS 

Art. L. 225-185. —  Des options 
donnant droit à la souscription d'actions 
peuvent être consenties pendant une du-
rée de deux ans à compter de l'immatri-
culation de la société, aux mandataires 
sociaux personnes physiques qui parti-
cipent avec des salariés à la constitution 
d'une société.  

De telles options peuvent égale-
ment être consenties, pendant une durée 
de deux ans à compter du rachat, aux 
mandataires sociaux personnes physi-
ques d'une société qui acquièrent avec 
des salariés la majorité des droits de 
vote en vue d'assurer la continuation de 
la société.

En cas d'attribution d'options, 
dans un délai de deux ans après la créa-
tion d'une société ou le rachat de la ma-
jorité du capital d'une société par ses sa-
lariés ou ses mandataires sociaux, le 
maximum prévu au dernier alinéa de 
l'article L. 225-182 est porté au tiers du 
capital.  

Article 13 

Après la première phrase de 
l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 225-185 du code de commerce, il est 
inséré une phrase ainsi rédigée : 

Le président du conseil d'admi-
nistration, le directeur général, les direc-
teurs généraux délégués, les membres 
du directoire ou le gérant d'une société 
par actions peuvent se voir attribuer par 
cette société des options donnant droit à 
la souscription ou à l'achat d'actions 
dans les conditions prévues aux articles 
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L. 225-177 à L. 225-184. Toutefois, par 
dérogation à ces dispositions, le conseil 
d'administration ou, selon le cas, le 
conseil de surveillance soit décide que 
les options ne peuvent être levées par les 
intéressés avant la cessation de leurs 
fonctions, soit fixe la quantité des ac-
tions issues de levées d'options qu'ils 
sont tenus de conserver au nominatif 
jusqu'à la cessation de leurs fonctions. 
L'information correspondante est pu-
bliée dans le rapport mentionné à l'arti-
cle L. 225-102-1.  

Ils peuvent également se voir at-
tribuer, dans les mêmes conditions, des 
options donnant droit à la souscription 
ou à l'achat d'actions d'une société qui 
est liée dans les conditions prévues à 
l'article L. 225-180, sous réserve que les 
actions de cette dernière soient admises 
aux négociations sur un marché régle-
menté. 

…………………………………………. 

« Il ne peut être consenti aux 
Président du Conseil d’administration et 
au Directeur général des options don-
nant droit à la souscription ou à l’achat 
d’actions représentant, au jour de leur 
attribution, un montant supérieur à la 
rémunération fixe du Président du 
Conseil d’administration et du Directeur 
général.» 

Article 14 

Art. L. 225-177. —  L'assemblée 
générale extraordinaire, sur le rapport 
du conseil d'administration ou du direc-
toire, selon le cas, et sur le rapport spé-
cial des commissaires aux comptes, peut 
autoriser le conseil d'administration ou 
le directoire à consentir, au bénéfice des 
membres du personnel salarié de la so-
ciété ou de certains d'entre eux, des op-
tions donnant droit à la souscription 
d'actions. L'assemblée générale extraor-
dinaire fixe le délai pendant lequel cette 
autorisation peut être utilisée par le 
conseil d'administration ou par le direc-
toire, ce délai ne pouvant être supérieur 
à trente-huit mois. Toutefois, les autori-
sations antérieures à la date de publica-
tion de la loi n° 2001-420 du 15 mai 
2001 relative aux nouvelles régulations 
économiques sont valables jusqu'à leur 
terme.  

L’article L. 225-177 du même 
code est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du 
deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
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Le conseil d'administration ou le 
directoire fixe les conditions dans les-
quelles seront consenties les options. 
Ces conditions pourront comporter des 
clauses d'interdiction de revente immé-
diate de tout ou partie des actions sans 
que le délai imposé pour la conservation 
des titres puisse excéder trois ans à 
compter de la levée de l'option.  

« Les actions acquises au titre de 
la levée de l’option, ainsi que les actions 
gratuites, ne pourront être cédées par les 
dirigeants de sociétés cotées que sur une 
période de douze mois, soit un dou-
zième chaque mois ou 50 % par semes-
tre. » ; 

 3° Après le deuxième alinéa est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Le conseil d’administration dé-
termine les droits des mandataires so-
ciaux attachés aux options et actions 
gratuites, en proportion du temps passé 
au sein de la société par lesdits manda-
taires, ainsi que les conditions de perte 
de ces droits dans le cas de départ de 
l’entreprise. En tout état de cause, la du-
rée pendant laquelle peut être exercé le 
droit de levée d’options, ou de réalisa-
tion d’actions, ne peut dépasser quatre 
ans. Chaque levée d’option, ou cession 
d’actions, doit être préalablement an-
noncée au conseil d’administration lors 
de l’exercice précédent. » 

Les options peuvent être consen-
ties ou levées alors même que le capital 
social n'aurait pas été intégralement li-
béré.  

2° Après la première phrase du 
quatrième alinéa, sont insérées trois 
phrases ainsi rédigées : 

Le prix de souscription est fixé 
au jour où l'option est consentie, par le 
conseil d'administration ou le directoire 
selon les modalités déterminées par l'as-
semblée générale extraordinaire sur le 
rapport des commissaires aux comptes. 
Si les actions de la société ne sont pas 
admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix de souscription est 
déterminé conformément aux méthodes 
objectives retenues en matière d'évalua-
tion d'actions en tenant compte, selon 
une pondération appropriée à chaque 
cas, de la situation nette comptable, de 
la rentabilité et des perspectives d'activi-
té de l'entreprise. Ces critères sont ap-
préciés le cas échéant sur une base 

« Le prix minimum et le prix 
maximum auxquels peut être effectuée 
la levée d’options, ou ceux des actions 
gratuites, sont fixés à chaque début 
d’exercice. À chaque exercice, le 
conseil d’administration prend connais-
sance du nombre d’actions déclarées par 
les dirigeants, et de leur choix quant au 
calendrier de leur réalisation pour 
l’exercice suivant. Le nombre d’options 
et d’actions détenues, ainsi que le calen-
drier de leur réalisation ou de leur vente, 
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consolidée ou, à défaut, en tenant 
compte des éléments financiers issus 
des filiales significatives. A défaut, le 
prix de souscription est déterminé en di-
visant par le nombre de titres existants 
le montant de l'actif net réévalué, calcu-
lé d'après le bilan le plus récent. Si les 
actions de la société sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé 
le prix de souscription ne peut pas être 
inférieur à 80 % de la moyenne des 
cours cotés aux vingt séances de bourse 
précédant ce jour, aucune option ne 
pouvant être consentie moins de vingt 
séances de bourse après le détachement 
des actions d'un coupon donnant droit à 
un dividende ou à une augmentation de 
capital.  

seront portés à la connaissance des ac-
tionnaires et des salariés de 
l’entreprise. » ; 

Dans une société dont les titres 
sont admis aux négociations sur un mar-
ché réglementé, les options ne peuvent 
être consenties :  

1° Dans le délai de dix séances 
de bourse précédant et suivant la date à 
laquelle les comptes consolidés, ou à 
défaut les comptes annuels, sont rendus 
publics ;  

2° Dans le délai compris entre la 
date à laquelle les organes sociaux de la 
société ont connaissance d'une informa-
tion qui, si elle était rendue publique, 
pourrait avoir une incidence significa-
tive sur le cours des titres de la société, 
et la date postérieure de dix séances de 
bourse à celle où cette information est 
rendue publique.  

Des options donnant droit à la 
souscription de titres qui ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché 
réglementé ne peuvent être consenties 
qu'aux salariés de la société qui attribue 
ces options ou à ceux des sociétés men-
tionnées au 1° de l'article L. 225-180. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS POUR UNE 
 FISCALITÉ ÉQUILIBRÉE ET 

 PROGRESSIVE APPLIQUÉE AUX 
RÉMUNÉRATIONS DIFFÉRÉES 

Article 15 

Code général des impôts

Art. 39. —  Cf. annexe. 

Après le 5° de l’article 39 du 
code général des impôts, il est inséré un 
5° bis ainsi rédigé : 

Code de commerce 

Art. L. 225-42-1 et L. 225-90-1. —

  Cf. annexe. 

« 5° bis Les rémunérations diffé-
rées visées aux articles L. 225-42-1 et 
L. 225-90-1 du code de commerce sont 
admises en déduction du bénéfice net, 
dans la limite de six fois le plafond an-
nuel de la sécurité sociale par bénéfi-
ciaire. » 

Code général des impôts

Art. 80 duodecies. — 1. —
  Toute indemnité versée à l'occasion de 
la rupture du contrat de travail constitue 
une rémunération imposable, sous ré-
serve de l'exonération prévue au 22° de 
l'article 81 et des dispositions suivantes.  

Ne constituent pas une rémunéra-
tion imposable :  

1° Les indemnités mentionnées 
aux articles L. 1235-2, L. 1235-3 et 
L. 1235-11 à L. 1235-13 du code du tra-
vail ;  

2° Les indemnités de licencie-
ment ou de départ volontaire versées 
dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 
et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du 
travail ;  

3° La fraction des indemnités de 
licenciement versées en dehors du cadre 
d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
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sens des articles L. 1233-32 et 
L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du tra-
vail, qui n'excède pas :  

a) Soit deux fois le montant de la 
rémunération annuelle brute perçue par 
le salarié au cours de l'année civile pré-
cédant la rupture de son contrat de tra-
vail, ou 50 % du montant de l'indemnité 
si ce seuil est supérieur, dans la limite 
de six fois le plafond mentionné à 
l'article L. 241-3 du code de la sécurité 
sociale en vigueur à la date du verse-
ment des indemnités ;  

b) Soit le montant de l'indemnité 
de licenciement prévue par la conven-
tion collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, 
à défaut, par la loi ;  

4° La fraction des indemnités de 
mise à la retraite qui n'excède pas :  

a) Soit deux fois le montant de la 
rémunération annuelle brute perçue par 
le salarié au cours de l'année civile pré-
cédant la rupture de son contrat de tra-
vail, ou 50 % du montant de l'indemnité 
si ce seuil est supérieur, dans la limite 
de cinq fois le plafond mentionné à l'ar-
ticle L. 241-3 du code de la sécurité so-
ciale en vigueur à la date du versement 
des indemnités ;  

b) Soit le montant de l'indemnité 
de mise à la retraite prévue par la 
convention collective de branche, par 
l'accord professionnel ou interprofes-
sionnel ou, à défaut, par la loi ;  

5° La fraction des indemnités de 
départ volontaire versées aux salariés 
dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences dans les conditions 
prévues à l'article L. 2242-17 du code 
du travail, n'excédant pas quatre fois le 
plafond mentionné à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité sociale en vigueur 
à la date du versement des indemnités.  
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6° La fraction des indemnités 
prévues à l'article L. 1237-13 du code 
du travail versées à l'occasion de la rup-
ture conventionnelle du contrat de tra-
vail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en 
droit de bénéficier d'une pension de re-
traite d'un régime légalement obliga-
toire, qui n'excède pas :  

a) Soit deux fois le montant de la 
rémunération annuelle brute perçue par 
le salarié au cours de l'année civile pré-
cédant la rupture de son contrat de tra-
vail, ou 50 % du montant de l'indemnité 
si ce seuil est supérieur, dans la limite 
de six fois le plafond mentionné à l'arti-
cle L. 241-3 du code de la sécurité so-
ciale en vigueur à la date de versement 
des indemnités ;  

b) Soit le montant de l'indemnité 
de licenciement prévue par la conven-
tion collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, 
à défaut, par la loi.  

Article 16 

L’article 80 duodecies du même 
code est ainsi modifié :  

1° La seconde phrase du 2 est 
ainsi rédigée : 

2. Constitue également une ré-
munération imposable toute indemnité 
versée, à l'occasion de la cessation de 
leurs fonctions, aux mandataires so-
ciaux, dirigeants et personnes visés à 
l'article 80 ter. Toutefois, en cas de ces-
sation forcée des fonctions, notamment 
de révocation, seule la fraction des in-
demnités qui excède les montants défi-
nis aux 3 et 4 du 1 est imposable. 

« Il en est de même pour leurs 
indemnités de départ de l’entreprise, 
lorsqu’elles sont composées de primes 
et/ou d’actions gratuites. » ; 

2° Il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les indemnités de départ sont 
taxées à hauteur de 30 % pour les diri-
geants dont le salaire annuel dépasse 
500 000 euros après prélèvement des 
cotisations sociales, lorsqu’elles sont 
supérieures au salaire annuel net. » ; 

3° Il est ajouté un 3 ainsi rédigé :  

« 3. Les sociétés qui envisagent 
d’augmenter le salaire de leurs diri-
geants dans un délai inférieur à six mois 
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avant leur départ de l’entreprise seront 
soumises à une taxe supplémentaire de 
15 % sur leur bénéfice imposable. » 

Article 17 

Code de la sécurité sociale L’article L. 137-14 du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédigé : 

Art. L. 137-14. —  Il est institué, 
au profit des régimes obligatoires d'as-
surance maladie dont relèvent les béné-
ficiaires, une contribution salariale de 
2,5 % assise sur le montant des avanta-
ges définis aux 6 et 6 bis de l'article 
200 A du code général des impôts.  

« Art. L. 137-14. —  Il est insti-
tué, au profit des régimes obligatoires 
d'assurance maladie dont relèvent les 
bénéficiaires, une contribution salariale 
de 11 % assise sur le montant des avan-
tages définis aux 6 et 6 bis de l'article 
200 A du code général des impôts.  

Ces dispositions ne sont pas ap-
plicables aux entreprises éligibles au 
statut de petites et moyennes entreprises 
de croissance, telles que définies par 
l’article 220 decies du code général des 
impôts. 

Cette contribution est établie, re-
couvrée et contrôlée dans les conditions 
et selon les modalités prévues au III de 
l'article L. 136-6 du présent code. 

Art. L. 136-6. —  Cf. annexe. 

Code général des impôts 

Art. 200 A et 200 decies. —  Cf. 

annexe.

………………………………………….

Cette contribution est établie, re-
couvrée et contrôlée dans les conditions 
et selon les modalités prévues au III de 
l'article L. 136-6 du présent code. » 

Article 18 

Code de la sécurité sociale L’article L. 137-13 du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédigé : 

Art. L. 137-13. —  I. —  Il est 
institué, au profit des régimes obligatoi-
res d'assurance maladie dont relèvent les 
bénéficiaires, une contribution due par 
les employeurs :  

« Art. L. 137-13. —  I. —   Il est 
institué, au profit des régimes obligatoi-
res d'assurance maladie dont relèvent les 
bénéficiaires, une contribution due par 
les employeurs : 
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- sur les options consenties dans 
les conditions prévues aux articles 
L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ;

« - sur les options consenties 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ; 

- sur les actions attribuées dans 
les conditions prévues aux articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même 
code.  

« - sur les actions attribuées dans 
les conditions prévues aux articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du même 
code. 

En cas d'options de souscription 
ou d'achat d'actions, cette contribution 
s'applique, au choix de l'employeur, sur 
une assiette égale soit à la juste valeur 
des options telle qu'elle est estimée pour 
l'établissement des comptes consolidés 
pour les sociétés appliquant les normes 
comptables internationales adoptées par 
le règlement (CE) n° 1606 / 2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 
juillet 2002 sur l'application des normes 
comptables internationales, soit à 25 % 
de la valeur des actions sur lesquelles 
portent ces options, à la date de décision 
d'attribution. Ce choix est exercé par 
l'employeur pour la durée de l'exercice 
pour l'ensemble des options de souscrip-
tion ou d'achat d'actions qu'il attribue ; il 
est irrévocable durant cette période.  

« En cas d’options de souscrip-
tion ou d’achat d’actions, cette contribu-
tion s’applique, au choix de 
l’employeur, sur une assiette égale soit à 
la juste valeur des options telle qu’elle 
est estimée pour l’établissement des 
comptes consolidés pour les sociétés 
appliquant les normes comptables inter-
nationales adoptées par le règlement 
(CE) n° 1606 / 2002 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur 
l’application des normes comptables in-
ternationales, soit à 50 % de la valeur 
des actions sur lesquelles portent ces op-
tions, à la date de décision d’attribution. 
Ce choix est exercé par l’employeur 
pour la durée de l’exercice, pour 
l’ensemble des options de souscription 
ou d’achat d’actions qu’il attribue ; il est 
irrévocable durant cette période. 

En cas d'attribution gratuite d'ac-
tions, cette contribution s'applique, au 
choix de l'employeur, sur une assiette 
égale soit à la juste valeur des actions 
telle qu'elle est estimée pour l'établisse-
ment des comptes consolidés pour les 
sociétés appliquant les normes compta-
bles internationales adoptées par le rè-
glement (CE) n° 1606 / 2002 du Parle-
ment européen et du Conseil du 19 
juillet 2002 précité, soit à la valeur des 
actions à la date de la décision d'attribu-
tion par le conseil d'administration ou le 
directoire. Ce choix est exercé par l'em-
ployeur pour la durée de l'exercice pour 
l'ensemble des attributions gratuites 
d'actions ; il est irrévocable durant cette 
période.  

« En cas d’attribution gratuite 
d’actions, cette contribution s’applique, 
au choix de l’employeur, sur une as-
siette égale soit à la juste valeur des ac-
tions telle qu’elle est estimée pour 
l’établissement des comptes consolidés 
pour les sociétés appliquant les normes 
comptables internationales adoptées par 
le règlement (CE) n° 1606 / 2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 
juillet 2002 précité, soit à la valeur des 
actions à la date de la décision 
d’attribution par le conseil 
d’administration ou par le directoire. Ce 
choix est exercé par l’employeur, pour 
la durée de l’exercice, pour l’ensemble 
des attributions gratuites d’actions ; il 
est irrévocable durant cette période. 

II. —   Le taux de cette contribu-
tion est fixé à 10 %. Elle est exigible le 
mois suivant la date de la décision d'at-

« II. —   Le taux de cette contri-
bution est fixé à 28,2 % de 50 % de la 
valeur des actions sur lesquelles portent 
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tribution des options ou des actions vi-
sées au I.

ces options à la décision d’attribution. 
Elle est exigible le mois suivant la date 
de la décision d’attribution des options 
ou des actions visées au I. Cette contri-
bution de 28,2 % n’est pas applicable 
lorsque les options de souscription ou 
d’achat d’actions, une fois levées, et les 
actions gratuites sont affectées à un plan 
d’épargne entreprise. Les modalités de 
cette affectation seront définies par dé-
cret.

III. —  Ces dispositions sont éga-
lement applicables lorsque l'option est 
consentie ou l'attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une so-
ciété dont le siège est situé à l'étranger 
et qui est mère ou filiale de l'entreprise 
dans laquelle le bénéficiaire exerce son 
activité.  

« III. —   Ces dispositions sont 
également applicables lorsque l’option 
est consentie ou l’attribution est effec-
tuée, dans les mêmes conditions, par 
une société dont le siège est situé à 
l’étranger et qui est mère ou filiale de 
l’entreprise dans laquelle le bénéficiaire 
exerce son activité. 

IV. —   Les articles L. 137-3 et 
L. 137-4 s'appliquent à la présente 
contribution. 

Art.  220 decies. —  cf. annexe. 

Code de commerce 

Art. L. 225-177. —  Cf. supra 

Art. 14 de la proposition de loi. 

Art. L. 225-178 à L. 225-186 et 
L. 225-197-1 à L. 225-197-5. —  Cf. an-

nexe.

« IV. —   Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux entreprises éli-
gibles au statut de petites et moyennes 
entreprises de croissance, telles que dé-
finies par l’article 220 decies du code 
général des impôts. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L 137-3 et L. 137-4. —  Cf. 
annexe.

« V. —   Les articles L. 137-3 et 
L. 137-4 s’appliquent à la présente 
contribution. » 
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Code de commerce 

Art. L. 225-42-1.– Dans les sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé, les engagements pris au bénéfice de leurs 
présidents, directeurs généraux ou directeurs généraux délégués, par la société elle-
même ou par toute société contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et III de 
l'article L. 233-16, et correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités 
ou des avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la cessation ou du 
changement de ces fonctions, ou postérieurement à celles-ci, sont soumis aux 
dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42.

Sont interdits les éléments de rémunération, indemnités et avantages dont 
le bénéfice n'est pas subordonné au respect de conditions liées aux performances du 
bénéficiaire, appréciées au regard de celles de la société dont il préside le conseil 
d'administration ou exerce la direction générale ou la direction générale déléguée.

L'autorisation donnée par le conseil d'administration en application de 
l'article L. 225-38 est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés 
par décret en Conseil d'Etat.  

La soumission à l'approbation de l'assemblée générale en application de 
l'article L. 225-40 fait l'objet d'une résolution spécifique pour chaque bénéficiaire. 
Cette approbation est requise à chaque renouvellement du mandat exercé par les 
personnes mentionnées au premier alinéa. 

Aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut intervenir avant 
que le conseil d'administration ne constate, lors ou après la cessation ou le 
changement effectif des fonctions, le respect des conditions prévues. Cette décision 
est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés par décret en Conseil 
d'Etat. Tout versement effectué en méconnaissance des dispositions du présent alinéa 
est nul de plein droit.

Les engagements correspondant à des indemnités en contrepartie d'une 
clause interdisant au bénéficiaire, après la cessation de ses fonctions dans la société, 
l'exercice d'une activité professionnelle concurrente portant atteinte aux intérêts de la 
société ne sont soumis qu'aux dispositions du premier alinéa. Il en va de même des 
engagements de retraite à prestations définies répondant aux caractéristiques des 
régimes mentionnés à l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale, ainsi que des 
engagements répondant aux caractéristiques des régimes collectifs et obligatoires de 
retraite et de prévoyance visés à l'article L. 242-1 du même code. 

Art. L. 225-90-1.– Dans les sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé, les engagements pris au bénéfice d'un 
membre du directoire, par la société elle-même ou par toute société contrôlée ou qui 
la contrôle au sens des II et III de l'article L. 233-16, et correspondant à des éléments 
de rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d'être dus à 
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raison de la cessation ou du changement de ces fonctions, ou postérieurement à 
celles-ci, sont soumis aux dispositions des articles L. 225-86 et L. 225-88 à L. 22-90.

Sont interdits les éléments de rémunération, indemnités et avantages dont 
le bénéfice n'est pas subordonné au respect de conditions liées aux performances du 
bénéficiaire, appréciées au regard de celles de la société dont il est membre du 
directoire.

L'autorisation donnée par le conseil de surveillance en application de 
l'article L. 225-86 est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés 
par décret en Conseil d'Etat.  

La soumission à l'approbation de l'assemblée générale en application de 
l'article L. 225-88 fait l'objet d'une résolution spécifique pour chaque bénéficiaire. 
Cette approbation est requise à chaque renouvellement du mandat exercé par les 
personnes mentionnées au premier alinéa.  

Aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut intervenir avant 
que le conseil de surveillance ne constate, lors ou après la cessation ou le 
changement effectif des fonctions, le respect des conditions prévues. Cette décision 
est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés par décret en Conseil 
d'Etat. Tout versement effectué en méconnaissance des dispositions du présent alinéa 
est nul de plein droit.

Les engagements correspondant à des indemnités en contrepartie d'une 
clause interdisant au bénéficiaire, après la cessation de ses fonctions dans la société, 
l'exercice d'une activité professionnelle concurrente portant atteinte aux intérêts de la 
société ne sont soumis qu'aux dispositions du premier alinéa. Il en va de même des 
engagements de retraite à prestations définies répondant aux caractéristiques des 
régimes mentionnés à l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale, ainsi que des 
engagements répondant aux caractéristiques des régimes collectifs et obligatoires de 
retraite et de prévoyance visés à l'article L. 242-1 du même code. 

Art. L. 225-98.– L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions 
autres que celles visées aux articles L. 225-96 et L. 225-97.

Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les 
actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions 
ayant le droit de vote. Dans les sociétés ne faisant pas appel public à l'épargne, les 
statuts peuvent prévoir un quorum plus élevé. Sur deuxième convocation, aucun 
quorum n'est requis.  

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents 
ou représentés. 

Art. L. 225-102.– Le rapport présenté par le conseil d'administration ou le 
directoire, selon le cas, à l'assemblée générale rend compte annuellement de l'état de 
la participation des salariés au capital social au dernier jour de l'exercice et établit la 
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proportion du capital que représentent les actions détenues par le personnel de la 
société et par le personnel des sociétés qui lui sont liées au sens de l'article L. 225-
180 dans le cadre du plan d'épargne d'entreprise prévu par les articles L. 443-1 à 
L. 443-9 du code du travail et par les salariés et anciens salariés dans le cadre des 
fonds communs de placement d'entreprise régis par le chapitre III de la loi 
n° 88-1201 du 23 décembre 1988 relative aux organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières et portant création des fonds communs de créances. Sont 
également prises en compte les actions détenues directement par les salariés durant 
les périodes d'incessibilité prévues aux articles L. 225-194 et L. 225-197, à l'article 
11 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités des privatisations et à 
l'article L. 442-7 du code du travail.  

Les titres acquis par les salariés dans le cadre d'une opération de rachat 
d'une entreprise par ses salariés prévue par la loi n° 84-578 du 9 juillet 1984 sur le 
développement de l'initiative économique ainsi que par les salariés d'une société 
coopérative ouvrière de production au sens de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 
portant statut de sociétés coopératives ouvrières de production ne sont pas pris en 
compte pour l'évaluation de la proportion du capital prévue à l'alinéa précédent.  

Lorsque le rapport annuel ne comprend pas les mentions prévues au 
premier alinéa, toute personne intéressée peut demander au président du tribunal 
statuant en référé d'enjoindre sous astreinte au conseil d'administration ou au 
directoire, selon le cas, de communiquer ces informations.  

Lorsqu'il est fait droit à la demande, l'astreinte et les frais de procédure 
sont à la charge des administrateurs ou des membres du directoire, selon le cas. 

Art. L. 225-120.– I. - Dans les sociétés dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé, les actionnaires justifiant d'une inscription 
nominative depuis au moins deux ans et détenant ensemble au moins 5 % des droits 
de vote peuvent se regrouper en associations destinées à représenter leurs intérêts au 
sein de la société. Pour exercer les droits qui leur sont reconnus aux 
articles L. 225-103, L. 225-105, L. 823-6, L. 225-231, L. 225-232, L. 823-7 et 
L. 225-252, ces associations doivent avoir communiqué leur statut à la société et à 
l'Autorité des marchés financiers.  

II. - Toutefois, lorsque le capital de la société est supérieur à 
750 000 euros, la part des droits de vote à représenter en application de l'alinéa 
précédent, est, selon l'importance des droits de vote afférent au capital, réduite ainsi 
qu'il suit :  

1° 4 % entre 750 000 euros et jusqu'à 4 500 000 euros ;  

2° 3 % entre 4 500 000 euros et 7 500 000 euros ;

3° 2 % entre 7 500 000 euros et 15 000 000 euros ;

4° 1 % au-delà de 15 000 000 euros. 
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Art. L. 225-178.– L'autorisation donnée par l'assemblée générale 
extraordinaire comporte, au profit des bénéficiaires des options, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui 
seront émises au fur et à mesure des levées d'options.  

L'augmentation de capital résultant de ces levées d'options ne donne pas 
lieu aux formalités prévues à l'article L. 225-142, au deuxième alinéa de l'article 
L. 225-144 et à l'article L. 225-146. Elle est définitivement réalisée du seul fait de la 
déclaration de levée d'option, accompagnée du bulletin de souscription et du 
paiement en numéraire ou par compensation avec des créances, de la somme 
correspondante.

Lors de sa première réunion suivant la clôture de chaque exercice, le 
conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, constate, s'il y a lieu, le nombre 
et le montant des actions émises pendant la durée de l'exercice à la suite des levées 
d'options et apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au 
montant du capital social et au nombre des actions qui le représentent. Le président 
peut, sur délégation du conseil d'administration ou du directoire, procéder à ces 
opérations dans le mois qui suit la clôture de l'exercice. Le conseil d'administration 
ou le directoire, ou le président en cas de délégation, peuvent également, à toute 
époque, procéder à cette constatation pour l'exercice en cours et apporter aux statuts 
les modifications correspondantes.  

Art. L. 225-179.– L'assemblée générale extraordinaire peut aussi autoriser 
le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à consentir au bénéfice des 
membres du personnel salarié de la société ou de certains d'entre eux, des options 
donnant droit à l'achat d'actions provenant d'un rachat effectué, préalablement à 
l'ouverture de l'option, par la société elle-même dans les conditions définies aux 
articles L. 225-208 ou L. 225-209. L'assemblée générale extraordinaire fixe le délai 
pendant lequel cette autorisation peut être utilisée par le conseil d'administration ou 
par le directoire, ce délai ne pouvant être supérieur à trente-huit mois. Toutefois, les 
autorisations antérieures à la date de publication de la loi n° 2001-420 du 15 mai 
2001 relative aux nouvelles régulations économiques sont valables jusqu'à leur 
terme.  

En ce cas, les dispositions des deuxième et quatrième à septième alinéas de 
l'article L. 225-177 sont applicables. En outre, le prix de l'action, au jour où l'option 
est consentie, ne peut pas être inférieur à 80 % du cours moyen d'achat des actions 
détenues par la société au titre des articles L. 225-208 et L. 225-209.

Des options donnant droit à l'achat de titres qui ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché réglementé ne peuvent être consenties qu'aux salariés de 
la société qui attribue ces options ou à ceux des sociétés mentionnées au 1° de 
l'article L. 225-180.  

Art. L. 225-180.– I. - Des options peuvent être consenties, dans les mêmes 
conditions qu'aux articles L. 225-177 à L. 225-179 ci-dessus :  
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1° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupements d'intérêt économique dont 10 % au moins du capital ou des droits de 
vote sont détenus, directement ou indirectement, par la société consentant les 
options ;

2° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupements d'intérêt économique détenant, directement ou indirectement, au moins 
10 % du capital ou des droits de vote de la société consentant les options ;

3° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupements d'intérêt économique dont 50 % au moins du capital ou des droits de 
vote sont détenus, directement ou indirectement, par une société détenant elle-même, 
directement ou indirectement, au moins 50 % du capital de la société consentant les 
options.

II. - L'assemblée générale ordinaire de la société contrôlant 
majoritairement, directement ou indirectement, celle qui consent les options est 
informée dans les conditions prévues à l'article L. 225-184.  

III. - Des options peuvent également être consenties dans les mêmes 
conditions qu'aux articles L. 225-177 à L. 225-179 par une entreprise contrôlée, 
directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par un organe 
central, des organes centraux ou les établissements de crédit qui lui ou leur sont 
affiliés au sens des articles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et financier, aux 
salariés desdites sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le capital est détenu pour 
plus de 50 %, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet 
organe central, ces organes centraux ou des établissements affiliés.  

Art. L. 225-181.– Le prix fixé pour la souscription ou l'achat des actions ne 
peut pas être modifié pendant la durée de l'option.  

Toutefois, lorsque la société réalise un amortissement ou une réduction du 
capital, une modification de la répartition des bénéfices, une attribution gratuite 
d'actions, une incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
une distribution de réserves ou toute émission de titres de capital ou de titres donnant 
droit à l'attribution de titres de capital comportant un droit de souscription réservé 
aux actionnaires, elle doit prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts 
des bénéficiaires des options dans les conditions prévues à l'article L. 228-99.  

Art. L. 225-182.– Le nombre total des options ouvertes et non encore 
levées ne peut donner droit à souscrire un nombre d'actions excédant une fraction du 
capital social déterminée par décret en Conseil d'Etat.  

Il ne peut être consenti d'options aux salariés et aux mandataires sociaux 
possédant plus de 10 % du capital social.

Art. L. 225-183.– L'assemblée générale extraordinaire fixe le délai pendant 
lequel les options doivent être exercées.
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Les droits résultant des options consenties sont incessibles jusqu'à ce que 
l'option ait été exercée.  

En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent exercer l'option dans 
un délai de six mois à compter du décès.  

Art. L. 225-184.– Un rapport spécial informe chaque année l'assemblée 
générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux 
articles L. 225-177 à L. 225-186.

Ce rapport rend également compte :  

- du nombre, des dates d'échéance et du prix des options de souscription ou 
d'achat d'actions qui, durant l'année et à raison des mandats et fonctions exercés dans 
la société, ont été consenties à chacun de ces mandataires par la société et par celles 
qui lui sont liées dans les conditions prévues à l'article L. 225-180 ;  

- du nombre, des dates d'échéance et du prix des options de souscription ou 
d'achat d'actions qui ont été consenties durant l'année à chacun de ces mandataires, à 
raison des mandats et fonctions qu'ils y exercent par les sociétés contrôlées au sens 
de l'article L. 233-16 ;  

- du nombre et du prix des actions souscrites ou achetées durant l'exercice 
par les mandataires sociaux de la société en levant une ou plusieurs des options 
détenues sur les sociétés visées aux deux alinéas précédents.  

Ce rapport indique également :  

- le nombre, le prix et les dates d'échéance des options de souscription ou 
d'achat d'actions consenties, durant l'année, par la société et par les sociétés ou 
groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l'article L. 225-180, à 
chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux dont le nombre 
d'options ainsi consenties est le plus élevé ;  

- le nombre et le prix des actions qui, durant l'année, ont été souscrites ou 
achetées, en levant une ou plusieurs options détenues sur les sociétés visées à l'alinéa 
précédent, par chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux dont le 
nombre d'actions ainsi achetées ou souscrites est le plus élevé.  

Art. L. 225-185.– Des options donnant droit à la souscription d'actions 
peuvent être consenties pendant une durée de deux ans à compter de 
l'immatriculation de la société, aux mandataires sociaux personnes physiques qui 
participent avec des salariés à la constitution d'une société.  

De telles options peuvent également être consenties, pendant une durée de 
deux ans à compter du rachat, aux mandataires sociaux personnes physiques d'une 
société qui acquièrent avec des salariés la majorité des droits de vote en vue d'assurer 
la continuation de la société.
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En cas d'attribution d'options, dans un délai de deux ans après la création 
d'une société ou le rachat de la majorité du capital d'une société par ses salariés ou 
ses mandataires sociaux, le maximum prévu au dernier alinéa de l'article L. 225-182 
est porté au tiers du capital.

Le président du conseil d'administration, le directeur général, les directeurs 
généraux délégués, les membres du directoire ou le gérant d'une société par actions 
peuvent se voir attribuer par cette société des options donnant droit à la souscription 
ou à l'achat d'actions dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à 
L. 225-184. Toutefois, par dérogation à ces dispositions, le conseil d'administration 
ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit décide que les options ne peuvent être 
levées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité des 
actions issues de levées d'options qu'ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à 
la cessation de leurs fonctions. L'information correspondante est publiée dans le 
rapport mentionné à l'article L. 225-102-1.  

Ils peuvent également se voir attribuer, dans les mêmes conditions, des 
options donnant droit à la souscription ou à l'achat d'actions d'une société qui est liée 
dans les conditions prévues à l'article L. 225-180, sous réserve que les actions de 
cette dernière soient admises aux négociations sur un marché réglementé.  

Art. L. 225-186.– Les articles L. 225-177 à L. 225-185 sont applicables 
aux certificats d'investissement, aux certificats coopératifs d'investissement et aux 
certificats coopératifs d'associés.

Art. L. 225-197-1.– I. - L'assemblée générale extraordinaire, sur le rapport 
du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, et sur le rapport spécial des 
commissaires aux comptes, peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire 
à procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société ou de certaines 
catégories d'entre eux, à une attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre.  

L'assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du 
capital social pouvant être attribué dans les conditions définies au premier alinéa. Le 
nombre total des actions attribuées gratuitement ne peut excéder 10 % du capital 
social à la date de la décision de leur attribution par le conseil d'administration ou le 
directoire.

Elle fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut être 
utilisée par le conseil d'administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder 
trente-huit mois.  

Lorsque l'attribution porte sur des actions à émettre, l'autorisation donnée 
par l'assemblée générale extraordinaire emporte de plein droit, au profit des 
bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription. L'augmentation de capital correspondante est 
définitivement réalisée du seul fait de l'attribution définitive des actions aux 
bénéficiaires.
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L'attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d'une 
période d'acquisition dont la durée minimale, qui ne peut être inférieure à deux ans, 
est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire. Toutefois, l'assemblée peut 
prévoir l'attribution définitive des actions avant le terme de la période d'acquisition 
en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou 
la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale.

L'assemblée générale extraordinaire fixe également la durée minimale de 
l'obligation de conservation des actions par les bénéficiaires. Cette durée court à 
compter de l'attribution définitive des actions, mais ne peut être inférieure à deux 
ans. Toutefois, les actions sont librement cessibles en cas d'invalidité des 
bénéficiaires correspondant à leur classement dans les catégories précitées du code 
de la sécurité sociale.

Si l'assemblée générale extraordinaire a retenu pour la période 
d'acquisition mentionnée au cinquième alinéa une durée au moins égale à quatre ans 
pour tout ou partie des actions attribuées, elle peut réduire ou supprimer la durée de 
l'obligation de conservation, mentionnée au sixième alinéa, de ces actions.  

Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé, à l'issue de la période d'obligation de conservation, les actions ne 
peuvent pas être cédées :

1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à 
laquelle les comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus 
publics ;

2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la 
société ont connaissance d'une information qui, si elle était rendue publique, pourrait 
avoir une incidence significative sur le cours des titres de la société, et la date 
postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique.  

Le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire détermine 
l'identité des bénéficiaires des attributions d'actions mentionnées au premier alinéa. Il 
fixe les conditions et, le cas échéant, les critères d'attribution des actions.  

II. - Le président du conseil d'administration, le directeur général, les 
directeurs généraux délégués, les membres du directoire ou le gérant d'une société 
par actions peuvent se voir attribuer des actions de la société dans les mêmes 
conditions que les membres du personnel salarié.  

Ils peuvent également se voir attribuer des actions d'une société liée dans 
les conditions prévues à l'article L. 225-197-2, sous réserve que les actions de cette 
dernière soient admises aux négociations sur un marché réglementé.  

Il ne peut pas être attribué d'actions aux salariés et aux mandataires 
sociaux détenant chacun plus de 10 % du capital social. Une attribution gratuite 
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d'actions ne peut pas non plus avoir pour effet que les salariés et les mandataires 
sociaux détiennent chacun plus de 10 % du capital social.

Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi 
attribuées au président du conseil d'administration, au directeur général, aux 
directeurs généraux délégués, aux membres du directoire ou au gérant d'une société 
par actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit 
décide que ces actions ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de 
leurs fonctions, soit fixe la quantité de ces actions qu'il sont tenus de conserver au 
nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions. L'information correspondante est 
publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1. 

III. - En cas d'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération de 
fusion ou de scission réalisée conformément à la réglementation en vigueur pendant 
les périodes d'acquisition ou de conservation prévues au I, les dispositions du présent 
article et, notamment, les périodes précitées, pour leur durée restant à courir à la date 
de l'échange, restent applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en 
échange. Il en est de même de l'échange résultant d'une opération d'offre publique, de 
division ou de regroupement réalisée conformément à la réglementation en vigueur 
qui intervient pendant la période de conservation.

En cas d'apport à une société ou à un fonds commun de placement dont 
l'actif est exclusivement composé de titres de capital ou donnant accès au capital 
émis par la société ou par une société qui lui est liée au sens de l'article L. 225-197-2, 
l'obligation de conservation prévue au I reste applicable, pour la durée restant à 
courir à la date de l'apport, aux actions ou parts reçues en contrepartie de l'apport.  

Art. L. 225-197-2.– I. - Des actions peuvent être attribuées, dans les 
mêmes conditions que celles mentionnées à l'article L. 225-197-1 :  

1° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupements d'intérêt économique dont 10 % au moins du capital ou des droits de 
vote sont détenus, directement ou indirectement, par la société qui attribue les 
actions ;  

2° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupes d'intérêt économique détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % 
du capital ou des droits de vote de la société qui attribue les actions ;

3° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des 
groupements d'intérêt économique dont 50 % au moins du capital ou des droits de 
vote sont détenus, directement ou indirectement, par une société détenant elle-même, 
directement ou indirectement, au moins 50 % du capital de la société qui attribue les 
actions.  

Les actions qui ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé ne peuvent être attribuées dans les conditions ci-dessus qu'aux salariés de 
la société qui procède à cette attribution ou à ceux mentionnés au 1°. 
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II. - Des actions peuvent également être attribuées dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l'article L. 225-197-1 par une entreprise contrôlée, 
directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par un organe 
central, des organes centraux ou les établissements de crédit qui lui ou leur sont 
affiliés au sens et pour l'application des articles L. 511-30 à L. 511-32 du code 
monétaire et financier, aux salariés de ces sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le 
capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou indirectement, exclusivement ou 
conjointement, par cet organe central, ces organes centraux ou ces établissements de 
crédit.

Art. L. 225-197-3.– Les droits résultant de l'attribution gratuite d'actions 
sont incessibles jusqu'au terme de la période d'acquisition.  

En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent demander 
l'attribution des actions dans un délai de six mois à compter du décès. Ces actions 
sont librement cessibles.  

Art. L. 225-197-4.– Un rapport spécial informe chaque année l'assemblée 
générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux 
articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3.

Ce rapport rend également compte :  

- du nombre et de la valeur des actions qui, durant l'année et à raison des 
mandats et fonctions exercés dans la société, ont été attribuées gratuitement à chacun 
de ces mandataires par la société et par celles qui lui sont liées dans les conditions 
prévues à l'article L. 225-197-2 ;  

- du nombre et de la valeur des actions qui ont été attribuées gratuitement, 
durant l'année à chacun de ces mandataires, à raison des mandats et fonctions qu'ils y 
exercent, par les sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16.  

Ce rapport indique également le nombre et la valeur des actions qui, durant 
l'année, ont été attribuées gratuitement par la société et par les sociétés ou 
groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-2, à 
chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux dont le nombre 
d'actions attribuées gratuitement est le plus élevé.  

Art. L. 225-197-5.– L'assemblée générale ordinaire de la société contrôlant 
majoritairement, directement ou indirectement, celle qui attribue gratuitement les 
actions est informée dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-4.  
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Code général des impôts 

Art. 39.– Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, 
celles-ci comprenant, sous réserve des dispositions du 5, notamment :  

1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de 
main-d'œuvre, le loyer des immeubles dont l'entreprise est locataire.  

Toutefois les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats que 
dans la mesure où elles correspondent à un travail effectif et ne sont pas excessives 
eu égard à l'importance du service rendu. Cette disposition s'applique à toutes les 
rémunérations directes ou indirectes, y compris les indemnités, allocations, avantages 
en nature et remboursements de frais.  

1° bis Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 1987 et sous 
réserve des dispositions du 9, l'indemnité de congé payé calculée dans les conditions 
prévues aux articles L. 3141-22 à L. 3141-25 du code du travail, y compris les 
charges sociales et fiscales afférentes à cette indemnité.  

Par exception aux dispositions du premier alinéa et sur option irrévocable 
de l'entreprise, cette indemnité ainsi que les charges sociales et fiscales y afférentes 
revêtent du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de substitution qui constitue 
une charge normale de l'exercice au cours duquel le salarié prend le congé 
correspondant. Cette option ne peut pas être exercée par les entreprises créées après 
le 31 décembre 1986. Elle est exercée avant l'expiration du délai de dépôt de la 
déclaration des résultats du premier exercice clos à compter du 31 décembre 1987.  

Pour les exercices clos avant le 31 décembre 1987, l'indemnité de congé 
payé calculée dans les conditions prévues aux articles L. 3141-22 à L. 3141-25 du 
code du travail revêt du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de substitution 
qui constitue une charge normale de l'exercice au cours duquel le salarié prend le 
congé correspondant. Pour la détermination des résultats imposables des exercices 
clos du 1er janvier 1986 au 30 décembre 1987, il en est de même des charges 
sociales et fiscales afférentes à cette indemnité.  

Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions.  

1° ter Pour les emprunts contractés à compter du 1er janvier 1993, la 
fraction, courue au cours de l'exercice, de la rémunération égale à la différence entre 
les sommes ou valeurs à verser, autres que les intérêts, et celles reçues à l'émission, 
lorsque cette rémunération excède 10 % des sommes initialement mises à la 
disposition de l'emprunteur.  

Cette fraction courue est déterminée de manière actuarielle, selon la 
méthode des intérêts composés.  
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Pour les emprunts dont le montant à rembourser est indexé, ces 
dispositions s'appliquent à la fraction de la rémunération qui est certaine dans son 
principe et son montant dès l'origine, si cette fraction excède 10 % des sommes 
initialement mises à la disposition de l'emprunteur. Elles ne sont pas applicables aux 
emprunts convertibles et à ceux dont le remboursement est à la seule initiative de 
l'emprunteur.  

1° quater Sur option irrévocable et globale de l'émetteur pour une période 
de deux ans, les frais d'émission des emprunts répartis par fractions égales ou au 
prorata de la rémunération courue, sur la durée des emprunts émis pendant cette 
période.

En cas de remboursement anticipé d'un emprunt, de conversion ou 
d'échange, les frais d'émission non encore déduits sont admis en charge au prorata du 
capital remboursé, converti ou échangé.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux emprunts dont le 
remboursement est à la seule initiative de l'emprunteur.  

Un décret fixe les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les modalités d'option et les obligations déclaratives.

2° Sauf s'ils sont pratiqués par une copropriété de navires, une copropriété 
de cheval de course ou d'étalon, les amortissements réellement effectués par 
l'entreprise, dans la limite de ceux qui sont généralement admis d'après les usages de 
chaque nature d'industrie, de commerce ou d'exploitation et compte tenu des 
dispositions de l'article 39 A, sous réserve des dispositions de l'article 39 B.  

Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article 273 fixent les conséquences 
des déductions prévues à l'article 271 sur la comptabilisation et l'amortissement des 
biens ;

3° Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu'ils laissent ou 
mettent à la disposition de la société, en sus de leur part du capital, quelle que soit la 
forme de la société, dans la limite de ceux calculés à un taux égal à la moyenne 
annuelle des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des 
prêts à taux variable aux entreprises, d'une durée initiale supérieure à deux ans.  

Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été 
entièrement libéré.  

A compter du 1er janvier 1983, les produits des clauses d'indexation 
afférentes aux sommes mises ou laissées à la disposition d'une société par ses 
associés ou ses actionnaires sont assimilés à des intérêts.  

La rémunération mentionnée au 1° ter est retenue pour l'appréciation de la 
limitation prévue au premier alinéa.  
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La limite prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux intérêts 
afférents aux avances consenties par une société à une autre société lorsque la 
première possède, au regard de la seconde, la qualité de société-mère au sens de 
l'article 145 et que ces avances proviennent de sommes empruntées par appel public 
à l'épargne sur le marché obligataire, ou par émission de titres de créances 
mentionnés au 1° bis du III bis de l'article 125 A ; dans ce cas, les intérêts sont 
déductibles dans la limite des intérêts des ressources ainsi collectées par la société-
mère pour le compte de sa ou de ses filiales. Ces dispositions sont applicables aux 
intérêts afférents aux ressources empruntées à compter du 1er janvier 1986. Elles 
cessent de s'appliquer pour la détermination des résultats imposables des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 1988.

Les conditions d'application de l'alinéa précédent, notamment les 
obligations déclaratives des sociétés mentionnées, sont fixées par décret ;

3° bis (Abrogé) ;

4° Sous réserve des dispositions de l'article 153, les impôts à la charge de 
l'entreprise, mis en recouvrement au cours de l'exercice, à l'exception des taxes 
prévues aux articles 238 quater et 990 G et, pour les rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée afférents à des opérations au titre desquelles la taxe due peut être totalement 
ou partiellement déduite par le redevable lui-même, du montant de la taxe déductible.  

Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur ces impôts, leur 
montant entre dans les recettes de l'exercice au cours duquel l'exploitant est avisé de 
leur ordonnancement ;  

Par exception aux dispositions des deux premiers alinéas, lorsque, en 
application des dispositions du sixième alinéa de l'article 1679 quinquies, un 
redevable réduit le montant du solde de taxe professionnelle du montant du 
dégrèvement attendu du plafonnement de la taxe professionnelle due au titre de la 
même année, le montant de la cotisation de taxe professionnelle déductible du 
bénéfice net est réduit dans les mêmes proportions. Corrélativement, le montant du 
dégrèvement ainsi déduit ne constitue pas un produit imposable, lorsqu'il est accordé 
ultérieurement.  

4° bis Le prélèvement opéré au titre de l'article 4 modifié de la loi 
n° 51-675 du 24 mai 1951, relative à la construction navale, et faisant l'objet d'un 
ordre de versement émis au cours de l'exercice ;  

4° ter (Abrogé) ;

4° quater (Abrogé) ;  

5° Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges 
nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à condition 
qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice. Toutefois, 
ne sont pas déductibles les provisions que constitue une entreprise en vue de faire 
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face au versement d'allocations en raison du départ à la retraite ou préretraite des 
membres ou anciens membres de son personnel, ou de ses mandataires sociaux. Les 
provisions pour pertes afférentes à des opérations en cours à la clôture d'un exercice 
ne sont déductibles des résultats de cet exercice qu'à concurrence de la perte qui est 
égale à l'excédent du coût de revient des travaux exécutés à la clôture du même 
exercice sur le prix de vente de ces travaux compte tenu des révisions contractuelles 
certaines à cette date. S'agissant des produits en stock à la clôture d'un exercice, les 
dépenses non engagées à cette date en vue de leur commercialisation ultérieure ne 
peuvent, à la date de cette clôture, être retenues pour l'évaluation de ces produits en 
application des dispositions du 3 de l'article 38, ni faire l'objet d'une provision pour 
perte.

La dépréciation des œuvres d'art inscrites à l'actif d'une entreprise peut 
donner lieu à la constitution d'une provision. Cette dépréciation doit être constatée 
par un expert agréé près les tribunaux lorsque le coût d'acquisition de l'œuvre est 
supérieur à 7 600 euros.

Un décret fixe les règles d'après lesquelles des provisions pour fluctuation 
des cours peuvent être retranchées des bénéfices des entreprises dont l'activité 
consiste essentiellement à transformer directement des matières premières acquises 
sur les marchés internationaux ou des matières premières acquises sur le territoire 
national et dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours internationaux.

Pour les entreprises dont l'objet principal est de faire subir en France la 
première transformation au pétrole brut, le montant de la provision pour fluctuation 
des cours ne peut excéder 69 % de la limite maximale de la provision calculée 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. L'excédent 
éventuel de la provision antérieurement constituée, par rapport à la nouvelle limite 
maximale calculée à la clôture du premier exercice auquel elle s'applique, est 
rapporté au bénéfice imposable de cet exercice. Ces dispositions s'appliquent pour la 
détermination des résultats des exercices clos à compter du 24 septembre 1975.  

Les dispositions des troisième et quatrième alinéas cessent de s'appliquer 
pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 31 décembre 
1997. Les provisions pour fluctuation des cours inscrites au bilan à l'ouverture du 
premier exercice clos à compter de cette même date sont rapportées, par fractions 
égales, aux résultats imposables de ce même exercice et des deux exercices suivants.  

Toutefois, les dispositions de la dernière phrase de l'alinéa qui précède ne 
sont pas applicables au montant des provisions visées à la même phrase qui sont 
portées, à la clôture du premier exercice clos à compter du 31 décembre 1997, à un 
compte de réserve spéciale. Les sommes inscrites à cette réserve ne peuvent excéder 
9 146 941 euros.

Les sommes prélevées sur la réserve mentionnée à l'alinéa précédent sont 
rapportées aux résultats de l'exercice en cours lors de ce prélèvement. Cette 
disposition n'est toutefois pas applicable :  
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a) Si l'entreprise est dissoute ;  

b) Si la réserve est incorporée au capital ; en cas de réduction de capital 
avant la fin de la cinquième année suivant celle au cours de laquelle est intervenue 
l'incorporation au capital de la réserve, les sommes qui ont été incorporées au capital 
sont rapportées aux résultats de l'exercice au cours duquel intervient cette réduction. 
Le montant de la reprise est, s'il y a lieu, limité au montant de cette réduction ;  

c) En cas d'imputation de pertes sur la réserve spéciale, les pertes ainsi 
annulées cessent d'être reportables.  

Sous réserve des dispositions prévues au quatorzième alinéa, les 
entreprises peuvent, d'autre part, en ce qui concerne les variations de prix 
postérieures au 30 juin 1959, pratiquer en franchise d'impôt une provision pour 
hausse des prix lorsque, pour une matière ou un produit donné, il est constaté, au 
cours d'une période ne pouvant excéder deux exercices successifs clos 
postérieurement à cette date, une hausse de prix supérieure à 10 %. Le montant de la 
dotation à cette provision ne peut excéder 15 millions d'euros par période de douze 
mois, au titre de chaque exercice, majoré le cas échéant d'une fraction égale à 10 % 
de la dotation à cette provision déterminée dans les conditions prévues à la phrase 
précédente. Toutefois, pour les entreprises dont la durée moyenne de rotation des 
stocks, pondérée par matières et produits, est supérieure à un an, le plafond fixé à la 
phrase précédente est multiplié par cette durée moyenne, exprimée en mois, divisée 
par douze.

La provision pratiquée à la clôture d'un exercice en application de l'alinéa 
précédent est rapportée de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours 
à l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. Toutefois, la 
réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée après la sixième année dans les 
secteurs professionnels où la durée normale de rotation des stocks est supérieure à 
trois ans. Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la réintégration dans un 
délai double de celui de la rotation normale des stocks.  

Un décret fixe les modalités d'application des deux alinéas qui précèdent.  

Les matières, produits ou approvisionnements existant en stock à la clôture 
de chaque exercice et qui peuvent donner lieu à la constitution de la provision pour 
fluctuation des cours prévue au troisième alinéa n'ouvrent pas droit à la provision 
pour hausse des prix.

Un arrêté du ministre de l'économie et des finances fixe les limites dans 
lesquelles sont admises les provisions destinées à faire face aux risques particuliers 
afférents aux opérations de crédit à moyen et à long terme ainsi qu'aux crédits à 
moyen terme résultant de ventes ou de travaux effectués à l'étranger.  

Les provisions qui, en tout ou en partie, reçoivent un emploi non conforme 
à leur destination ou deviennent sans objet au cours d'un exercice ultérieur sont 
rapportées aux résultats dudit exercice. Lorsque le rapport n'a pas été effectué par 
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l'entreprise elle-même, l'administration peut procéder aux rectifications nécessaires 
dès qu'elle constate que les provisions sont devenues sans objet.

Par dérogation aux dispositions des premier et seizième alinéas, la 
provision pour dépréciation qui résulte éventuellement de l'estimation du portefeuille 
est soumise au régime fiscal des moins-values à long terme défini au 2 du I de 
l'article 39 quindecies ; si elle devient ultérieurement sans objet, elle est comprise 
dans les plus-values à long terme de l'exercice, visées au 1 du I de 
l'article 39 quindecies. La provision pour dépréciation constituée antérieurement, le 
cas échéant, sur des titres prêtés dans les conditions prévues à l'article L. 432-6 du 
code monétaire et financier n'est pas réintégrée ; elle doit figurer sur une ligne 
distincte au bilan et demeurer inchangée jusqu'à la restitution de ces titres.  

Toutefois, pour les exercices ouverts à partir du 1er janvier 1974, les titres 
de participation ne peuvent faire l'objet d'une provision que s'il est justifié d'une 
dépréciation réelle par rapport au prix de revient. Pour l'application de la phrase 
précédente, constituent des titres de participation les parts ou actions de sociétés 
revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en 
exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est 
l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au régime des sociétés mères, si ces 
actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à 
une subdivision spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur 
qualification comptable.  

Les provisions pour dépréciation, en ce qui concerne les titres et actions 
susvisés, précédemment comptabilisées seront rapportées aux résultats des exercices 
ultérieurs à concurrence du montant des provisions de même nature constituées à la 
clôture de chacun de ces exercices ou, le cas échéant, aux résultats de l'exercice de 
cession.

Toutefois, les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées 
au titre de l'exercice sur l'ensemble des titres de participation définis au dix-huitième 
alinéa ne sont pas déductibles à hauteur du montant des plus-values latentes existant 
à la clôture du même exercice sur les titres appartenant à cet ensemble. Pour 
l'application des dispositions de la phrase précédente, les plus-values latentes, qui 
s'entendent de la différence existant entre la valeur réelle de ces titres à la clôture de 
l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou moins-values en sursis 
d'imposition sur ces mêmes titres, sont minorées du montant des provisions non 
admises en déduction au titre des exercices précédents en application de la même 
phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exercice. Le montant des 
dotations ainsi non admis en déduction est affecté à chaque titre de participation 
provisionné à proportion des dotations de l'exercice comptabilisées sur ce titre. Le 
présent alinéa s'applique aux seuls titres de sociétés à prépondérance immobilière 
définies au a sexies-0 bis du I de l'article 219 pour la détermination des résultats des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007.

Les dotations aux provisions non admises en déduction au titre d'un 
exercice et affectées à un titre de participation en application de l'alinéa précédent 
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viennent minorer le montant des provisions pour dépréciation sur ce titre rapporté au 
résultat des exercices ultérieurs.  

La dépréciation de titres prêtés dans les conditions prévues à l'article 
L. 432-6 du code monétaire et financier ne peut donner lieu, de la part du prêteur ou 
de l'emprunteur, à la constitution d'une provision. De même le prêteur ne peut 
constituer de provision pour dépréciation de la créance représentative de ces titres. 

La dépréciation des valeurs, titres ou effets qui sont l'objet d'une pension 
dans les conditions prévues par les articles L. 432-12 à L. 432-19 du code monétaire 
et financier, ne peut donner lieu, de la part du cessionnaire, à la constitution d'une 
provision déductible sur le plan fiscal.

La dépréciation des titres qui font l'objet d'une remise en garantie dans les 
conditions prévues à l'article 38 bis-0 A bis ne peut donner lieu à la constitution 
d'une provision déductible sur le plan fiscal. De même, le constituant ne peut déduire 
de provision pour dépréciation de la créance représentative de ces titres.

Par exception aux dispositions du dix-septième alinéa, la provision 
éventuellement constituée par une entreprise en vue de faire face à la dépréciation 
d'une participation dans une filiale implantée à l'étranger n'est admise sur le plan 
fiscal que pour la fraction de son montant qui excède les sommes déduites en 
application de l'article 39 octies A et non rapportées au résultat de l'entreprise. Cette 
disposition s'applique pour la détermination des résultats des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 1988.  

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la 
fraction du montant de la provision pour dépréciation mentionnée à cet alinéa, qui 
excède les sommes déduites en application de l'article 39 octies D ; cette disposition 
s'applique pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 1992.

La provision éventuellement constituée en vue de faire face à la 
dépréciation d'éléments d'actif non amortissables reçus lors d'une opération placée 
sous l'un des régimes prévus aux articles mentionnés au II de l'article 54 septies est 
déterminée par référence à la valeur fiscale des actifs auxquels les éléments reçus se 
sont substitués.

La provision constituée par l'entreprise en vue de faire face à l'obligation 
de renouveler un bien amortissable dont elle assure l'exploitation est déductible, à la 
clôture de l'exercice, dans la limite de la différence entre le coût estimé de 
remplacement de ce bien à la clôture du même exercice et son prix de revient initial 
affectée d'un coefficient progressif. Ce coefficient est égal au quotient du nombre 
d'années d'utilisation du bien depuis sa mise en service sur sa durée totale 
d'utilisation.  

Les dotations à la provision visée au vingt-huitième alinéa ne sont pas 
déductibles si elles sont passées après l'expiration du plan de renouvellement en 
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vigueur au 15 septembre 1997 ou, pour les biens mis en service après cette date, 
après l'expiration du plan initial de renouvellement.  

La fraction de la provision pour renouvellement régulièrement constituée, 
figurant au bilan du dernier exercice clos avant le 31 décembre 1997 et qui, à la 
clôture des exercices suivants, est supérieure au montant déterminé en application 
des vingt-huitième et vingt-neuvième alinéas et n'a pas été utilisée, n'est pas 
rapportée au résultat de ces exercices, sous réserve des dispositions du seizième 
alinéa.  

Lorsque le bien à renouveler ne fait pas l'objet de dotations aux 
amortissements déductibles pour la détermination du résultat imposable de 
l'entreprise, le prix de revient initial du bien est retenu pour une valeur nulle.

Dans l'hypothèse où cette obligation de renouvellement est mise à la 
charge d'un tiers, les dispositions des vingt-huitième à trente et unième alinéas sont 
applicables à celui-ci.  

Les provisions pour indemnités de licenciement constituées en vue de faire 
face aux charges liées aux licenciements pour motif économique ne sont pas 
déductibles des résultats des exercices clos à compter du 15 octobre 1997. Les 
provisions pour indemnités de licenciement constituées à cet effet et inscrites au 
bilan à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 15 octobre 1997 sont 
rapportées aux résultats imposables de cet exercice.

Les provisions constituées en vue de faire face au risque de change 
afférent aux prêts soumis, sur option, aux dispositions prévues au quatrième alinéa 
du 4 de l'article 38 ne sont pas déductibles du résultat imposable.  

Les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de 
l'exercice sur l'ensemble des immeubles de placement ne sont pas déductibles à 
hauteur du montant des plus-values latentes sur ces mêmes immeubles existant à la 
clôture du même exercice. Pour l'application de cette disposition, constituent des 
immeubles de placement les biens immobiliers inscrits à l'actif immobilisé et non 
affectés par l'entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou agricole 
ou à l'exercice d'une profession non commerciale, à l'exclusion des biens mis à la 
disposition ou donnés en location à titre principal à des entreprises liées au sens du 
12 de l'article 39 affectant ce bien à leur propre exploitation. Pour l'application des 
dispositions de la première phrase, les plus-values latentes, qui s'entendent de la 
différence existant entre la valeur réelle de ces immeubles à la clôture de l'exercice et 
leur prix de revient corrigé des plus ou moins-values en sursis d'imposition sur les 
immeubles appartenant à cet ensemble, sont minorées du montant des provisions non 
admises en déduction au titre des exercices précédents en application de la même 
phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exercice.  

Le montant total des dotations aux provisions non admises en déduction au 
titre de l'exercice en application de l'alinéa précédent vient minorer le montant total 
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des provisions pour dépréciation des immeubles de placement rapporté au résultat 
des exercices ultérieurs.  

6° La contribution sociale de solidarité mentionnée à l'article L. 651-1 du 
code de la sécurité sociale et la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat issue de 
l'article 3 modifié de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en 
faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés. Le fait générateur de 
cette contribution ou de cette taxe est constitué par l'existence de l'entreprise 
débitrice au 1er janvier de l'année au titre de laquelle elle est due ;  

7° Les dépenses engagées dans le cadre de manifestations de caractère 
philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel 
ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de 
l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des 
connaissances scientifiques françaises, lorsqu'elles sont exposées dans l'intérêt direct 
de l'exploitation ;  

8° Les abandons de créances à caractère commercial consentis ou 
supportés dans le cadre d'un plan de sauvegarde ou de redressement.  

2. Les sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature mises à la charge 
des contrevenants à des obligations légales ne sont pas admises en déduction des 
bénéfices soumis à l'impôt.  

Il en est de même du versement libératoire prévu au IV de l'article 14 de la 
loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique.

2 bis. A compter de l'entrée en vigueur sur le territoire de la République de 
la convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les 
transactions commerciales internationales, les sommes versées ou les avantages 
octroyés, directement ou par des intermédiaires, au profit d'un agent public au sens 
du 4 de l'article 1er de ladite convention ou d'un tiers pour que cet agent agisse ou 
s'abstienne d'agir dans l'exécution de fonctions officielles, en vue d'obtenir ou 
conserver un marché ou un autre avantage indu dans des transactions commerciales 
internationales, ne sont pas admis en déduction des bénéfices soumis à l'impôt.  

3. Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses dirigeants ou 
aux cadres de son entreprise pour frais de représentation et de déplacement sont 
exclues de ses charges déductibles pour l'assiette de l'impôt lorsque parmi ces 
charges figurent déjà les frais habituels de cette nature remboursés aux intéressés.  

Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent, dans les 
sociétés de personnes et les sociétés en participation qui n'ont pas opté pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux, des associés en nom et des membres de ces sociétés.  

4. Qu'elles soient supportées directement par l'entreprise ou sous forme 
d'allocations forfaitaires ou de remboursements de frais, sont exclues des charges 
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déductibles pour l'établissement de l'impôt, d'une part, les dépenses et charges de 
toute nature ayant trait à l'exercice de la chasse ainsi qu'à l'exercice non professionnel 
de la pêche et, d'autre part, les charges, à l'exception de celles ayant un caractère 
social, résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue 
d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou d'agrément, ainsi que de 
l'entretien de ces résidences ; les dépenses et charges ainsi définies comprennent 
notamment les amortissements.  

Sauf justifications, les dispositions du premier alinéa sont applicables :  

a) A l'amortissement des véhicules immatriculés dans la catégorie des 
voitures particulières pour la fraction de leur prix d'acquisition qui dépasse 
18 300 euros. Lorsque ces véhicules ont un taux d'émission de dioxyde de carbone 
supérieur à 200 grammes par kilomètre, cette somme est ramenée à 9 900 Euros ;  

b) En cas d'opérations de crédit bail ou de location, à l'exception des 
locations de courte durée n'excédant pas trois mois non renouvelables, portant sur 
des voitures particulières, à la part du loyer supportée par le locataire et 
correspondant à l'amortissement pratiqué par le bailleur pour la fraction du prix 
d'acquisition du véhicule qui excède les limites déterminées conformément au a.  

c) Aux dépenses de toute nature résultant de l'achat, de la location ou de 
toute autre opération faite en vue d'obtenir la disposition de yachts ou de bateaux de 
plaisance à voile ou à moteur ainsi que de leur entretien ; les amortissements sont 
regardés comme faisant partie de ces dépenses.

La fraction de l'amortissement des véhicules de tourisme exclue des 
charges déductibles par les limitations ci-dessus est néanmoins retenue pour la 
détermination des plus-values ou moins-values résultant de la vente ultérieure des 
véhicules ainsi amortis.  

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux charges 
exposées pour les besoins de l'exploitation et résultant de l'achat, de la location ou de 
l'entretien des demeures historiques classées, inscrites à l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques ou agréés.  

5. Sont également déductibles les dépenses suivantes :  

a. Les rémunérations directes et indirectes, y compris les remboursements 
de frais versés aux personnes les mieux rémunérées ;  

b. Les frais de voyage et de déplacements exposés par ces personnes ;  

c. Les dépenses et charges afférentes aux véhicules et autres biens dont 
elles peuvent disposer en dehors des locaux professionnels ;

d. Les dépenses et charges de toute nature afférentes aux immeubles qui ne 
sont pas affectés à l'exploitation ;  



- 74 - 

e. Les cadeaux de toute nature, à l'exception des objets de faible valeur 
conçus spécialement pour la publicité ;  

f. Les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de spectacles.  

Pour l'application de ces dispositions, les personnes les mieux rémunérées 
s'entendent, suivant que l'effectif du personnel excède ou non 200 salariés, des dix ou 
des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes ont été les plus 
importantes au cours de l'exercice.  

Les dépenses ci-dessus énumérées peuvent également être réintégrées dans 
les bénéfices imposables dans la mesure où elles sont excessives et où la preuve n'a 
pas été apportée qu'elles ont été engagées dans l'intérêt direct de l'entreprise.  

Lorsqu'elles augmentent dans une proportion supérieure à celle des 
bénéfices imposables ou que leur montant excède celui de ces bénéfices, 
l'administration peut demander à l'entreprise de justifier qu'elles sont nécessitées par 
sa gestion.

6. (périmé).  

7. Les dépenses exposées pour la tenue de la comptabilité et, 
éventuellement, pour l'adhésion à un centre de gestion agréé ne sont pas prises en 
compte pour la détermination du résultat imposable lorsqu'elles sont supportées par 
l'Etat du fait de la réduction d'impôt mentionnée à l'article 199 quater B.

8. Si un fonds de commerce, un fonds artisanal ou l'un de leurs éléments 
incorporels non amortissables ou des parts sociales ou des actions de sociétés 
commerciales non négociables sur un marché réglementé sont loués dans les 
conditions prévues au 3 ou au 4 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier, 
la quote-part de loyers prise en compte pour la fixation du prix de vente convenu 
pour l'acceptation de la promesse unilatérale de vente n'est pas déductible pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices dû par le locataire. Elle doit être indiquée 
distinctement dans le contrat de crédit-bail.  

Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions, notamment 
les obligations déclaratives.

9. L'indemnité de congé payé correspondant aux droits acquis durant la 
période neutralisée définie ci-après, calculée dans les conditions prévues aux articles 
L. 3141-22 à L. 3141-25 du code du travail, n'est pas déductible. Cette période 
neutralisée est celle qui est retenue pour le calcul de l'indemnité afférente aux droits 
acquis et non utilisés à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 
31 décembre 1987 ; sa durée ne peut être inférieure à celle de la période d'acquisition 
des droits à congé payé non utilisés à la clôture de cet exercice. L'indemnité 
correspondant à ces derniers droits est considérée comme déduite du point de vue 
fiscal.
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Ces dispositions s'appliquent aux charges sociales et fiscales attachées à 
ces indemnités.  

Un décret fixe les modalités d'application du présent 9.  

10. Si un immeuble est loué dans les conditions prévues au 2 de l'article 
L. 313-7 du code monétaire et financier, la quote-part de loyers prise en compte pour 
la détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue du contrat et se rapportant 
à des éléments non amortissables n'est pas déductible du résultat imposable du crédit-
preneur.

Toutefois, pour les opérations concernant les immeubles achevés après le 
31 décembre 1995 et affectés à titre principal à usage de bureaux entrant dans le 
champ d'application de la taxe prévue à l'article 231 ter, autres que ceux situés dans 
les zones d'aide à finalité régionale et dans les zones de redynamisation urbaine, 
définis au I ter de l'article 1466 A, la quote-part de loyer prise en compte pour la 
détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue du contrat n'est déductible 
du résultat imposable du crédit-preneur que dans la limite des frais d'acquisition de 
l'immeuble et de l'amortissement que le crédit-preneur aurait pu pratiquer s'il avait 
été propriétaire du bien objet du contrat.

Pour l'application du premier alinéa, le loyer est réputé affecté au 
financement des différents éléments dans l'ordre suivant :  

a. D'abord aux frais supportés par le crédit-bailleur lors de l'acquisition de 
l'immeuble ;  

b. Ensuite aux éléments amortissables ;  

c. Enfin aux éléments non amortissables.  

Pour l'application des premier et deuxième alinéas, le prix convenu pour la 
cession de l'immeuble à l'issue du contrat est réputé affecté en priorité au prix de 
vente des éléments non amortissables.  

Lorsque le bien n'est pas acquis à l'issue du contrat ou lorsque le contrat de 
crédit-bail est résilié, les quotes-parts de loyers non déductibles prévues aux premier 
et deuxième alinéas sont admises en déduction du résultat imposable.

Lorsque le contrat de crédit-bail est cédé, les quotes-parts de loyers non 
déductibles sont considérées comme un élément du prix de revient du contrat pour le 
calcul de la plus-value dans les conditions de l'article 39 duodecies A.

11. 1° Pour ouvrir droit à l'exonération prévue au 31° de l'article 81, les 
charges engagées par une entreprise à l'occasion de l'attribution ou de la mise à 
disposition gratuite à ses salariés de matériels informatiques neufs, de logiciels et de 
la fourniture gratuite de prestations de services liées directement à l'utilisation de ces 
biens sont rapportées au résultat imposable des exercices au cours desquels intervient 
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l'attribution en cause ou l'achèvement des prestations. Ces dispositions s'appliquent 
également lorsque les salariés bénéficient de l'attribution ou de la mise à disposition 
de ces mêmes biens ou de la fourniture de ces prestations de services pour un prix 
inférieur à leur coût de revient ;

2° Le dispositif prévu au 1° s'applique aux opérations effectuées dans le 
cadre d'un accord conclu, selon les modalités prévues aux articles L. 3322-6 et 
L. 3322-7 du code du travail, du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2005, sur option 
exercée dans le document formalisant l'accord. L'attribution, la mise à disposition ou 
la fourniture effective aux bénéficiaires des biens ou prestations de services doit 
s'effectuer dans les douze mois de la conclusion de l'accord précité.  

12. Lorsqu'il existe des liens de dépendance entre l'entreprise concédante 
et l'entreprise concessionnaire, le montant des redevances prises en compte pour le 
calcul du résultat net imposable selon le régime mentionné au 1 de 
l'article 39 terdecies n'est déductible du résultat imposable de l'entreprise 
concessionnaire que dans le rapport existant entre le taux réduit d'imposition 
applicable à ce résultat net et le taux normal prévu au deuxième alinéa du I de 
l'article 219.  

Des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises :  

a-lorsque l'une détient directement ou par personne interposée la majorité 
du capital social de l'autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision ;

b-lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies au a, 
sous le contrôle d'une même tierce entreprise.  

Les modalités d'application du présent 12 sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

Art. 200 A-1. (Abrogé).– 2. Les gains nets obtenus dans les conditions 
prévues à l'article 150-0 A sont imposés au taux forfaitaire de 18 %.  

3. et 4. (Abrogés).

5. Le gain net réalisé sur un plan d'épargne en actions dans les conditions 
définies au 2 du II de l'article 150-0 A est imposé au taux de 22,5 % si le retrait ou le 
rachat intervient avant l'expiration de la deuxième année.  

6. Sauf option du bénéficiaire pour l'imposition à l'impôt sur le revenu 
suivant les règles applicables aux traitements et salaires, l'avantage mentionné au I de 
l'article 163 bis C, le cas échéant diminué du montant mentionné au II de 
l'article 80 bis imposé selon les règles applicables aux traitements et salaires, est 
imposé lorsque le montant des cessions du foyer fiscal excède le seuil mentionné au 
premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A au taux de 30 % à concurrence de la 
fraction annuelle qui n'excède pas 152 500 euros et de 40 % au-delà. Pour 
l'appréciation du montant des cessions et du seuil mentionnés à la phrase précédente, 
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il est tenu compte des cessions visées aux articles 80 quaterdecies, 150-0 A et 
163 bis C.

Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est 
réputé égal à la valeur de l'action à la date de la levée de l'option.  

Ces taux sont réduits respectivement à 18 % et 30 % lorsque les titres 
acquis revêtent la forme nominative et demeurent indisponibles sans être donnés en 
location, suivant des modalités fixées par décret, pendant un délai au moins égal à 
deux ans à compter de la date d'achèvement de la période mentionnée au I de l'article 
163 bis C. 

L'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération d'offre publique, 
de fusion, de scission, de division ou de regroupement réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur ou l'apport à une société créée dans les conditions prévues 
à l'article 220 nonies, ne fait pas perdre le bénéfice des taux réduits prévus au 
troisième alinéa. Les conditions mentionnées au même alinéa continuent à être 
applicables aux actions reçues en échange.

Si les actions sont cédées pour un prix inférieur à leur valeur réelle à la 
date de la levée d'option, la moins-value est déductible du montant brut de l'avantage 
mentionné au I de l'article 163 bis C et dans la limite de ce montant, lorsque cet 
avantage est imposable.  

6 bis Sauf option pour l'imposition à l'impôt sur le revenu selon les règles 
applicables aux traitements et salaires, l'avantage correspondant à la valeur à leur 
date d'acquisition des actions mentionnées à l'article 80 quaterdecies est imposé au 
taux de 30 %.

La plus-value qui est égale à la différence entre le prix de cession et la 
valeur des actions à leur date d'acquisition est imposée dans les conditions prévues à 
l'article 150-0 A. Si les actions sont cédées pour un prix inférieur à leur valeur à la 
date d'acquisition, la moins-value est déduite du montant de l'avantage mentionné au 
premier alinéa (2).  

7. Le taux prévu au 2 est réduit de 30 % dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et de 40 % dans le département de la 
Guyane pour les gains mentionnés à l'article 150-0 A résultant de la cession de droits 
sociaux détenus dans les conditions du f de l'article 164 B. Les taux résultant de ces 
dispositions sont arrondis, s'il y a lieu, à l'unité inférieure. 

Art. 200 decies.– I. - Les personnes domiciliées en France au sens de 
l'article 4 B qui exercent une activité salariée dans l'un des métiers connaissant des 
difficultés de recrutement bénéficient, sur leur demande, d'un crédit d'impôt, lorsque 
les conditions suivantes sont réunies :  

a) Le bénéficiaire doit être âgé de moins de vingt-six ans à la date à 
laquelle il a débuté cette activité ;  
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b) L'activité salariée doit avoir débuté entre le 1er juillet 2005 et le 
31 décembre 2007 et être exercée pendant une durée au moins égale à six mois 
consécutifs ;

c) Les revenus d'activité salariée afférents à la période de six mois, retenus 
pour leur montant à déclarer au titre de l'impôt sur le revenu, doivent être au moins 
égaux à 2 970 euros et au plus égaux à 12 060 euros.

Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
l'emploi fixe la liste des métiers mentionnés au I ouvrant droit au crédit d'impôt. 
Cette liste est établie, au vu des statistiques, élaborées par l'institution mentionnée à 
l'article L. 311-7 du code du travail, d'offres et de demandes d'emploi par métier en 
fonction, pour chacun de ces métiers, en moyenne sur les quatre derniers trimestres 
connus précédant celui de l'intervention de l'arrêté, du rapport entre l'offre et la 
demande d'emploi ainsi que d'un nombre minimum d'offres d'emploi.  

II. - Le crédit d'impôt est égal à 1 500 euros si les revenus définis au c du I 
n'excèdent pas 10 060 euros et, au-delà de ce montant, à 75 % de la différence entre 
12 060 euros et le montant de ces revenus.  

Le crédit d'impôt est accordé une seule fois par bénéficiaire au titre de la 
période qui a débuté entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007. Son montant ne 
peut être inférieur à 25 euros par bénéficiaire.  

III. - Le crédit d'impôt est accordé au titre de l'année au cours de laquelle 
s'achève la période de six mois mentionnée au b du I. Il s'impute sur l'impôt afférent 
aux revenus de l'année considérée, après prise en compte des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des crédits d'impôts et des 
prélèvements ou retenues non libératoires. Si le montant du crédit d'impôt est 
supérieur à celui de l'impôt dû, l'excédent est restitué.  

Le crédit d'impôt peut être versé par anticipation, sur demande du 
bénéficiaire formulée dans les deux mois suivant la fin de la période d'activité de six 
mois mentionnée au b du I.  

IV. - Le crédit d'impôt n'est pas accordé lorsque le montant des revenus au 
sens du IV de l'article 1417 afférents à l'année au cours de laquelle s'achève la 
période de six mois mentionnée au b du I excède :  

a. 25 000 euros pour la première part de quotient familial des personnes 
célibataires, veuves ou divorcées ;  

b. 50 000 euros pour les deux premières parts de quotient familial des 
personnes soumises à imposition commune.  

Les montants mentionnés aux a et b sont majorés de 4 276 euros pour 
chacune des demi-parts suivantes et de la moitié de cette somme pour chacun des 
quarts de part suivants.
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Pour l'application de ces limites, lorsque survient l'un des événements 
mentionnés aux 4, 5, 6 et 7 de l'article 6, le montant des revenus déclarés au titre de 
la période au cours de laquelle la durée d'activité mentionnée au b du I est arrivée à 
échéance fait l'objet d'une conversion en base annuelle.  

Le crédit d'impôt versé par anticipation fait l'objet d'une reprise lorsque le 
montant des revenus du foyer fiscal du bénéficiaire définis dans les conditions 
mentionnées aux premier et cinquième alinéas excède le plafond déterminé 
conformément aux dispositions des a et b et du quatrième alinéa. 

V. - Un décret précise, en tant que de besoin, les modalités d'application 
du présent article, et notamment les obligations des employeurs vis-à-vis de leurs 
salariés, le contenu et les modalités de dépôt de la demande de versement du crédit 
d'impôt ainsi que du paiement de celui-ci. 

Art. 220 decies I. - Une entreprise est qualifiée de petite et moyenne 
entreprise de croissance lorsqu'elle satisfait simultanément aux conditions suivantes : 

1° Elle est assujettie à l'impôt sur les sociétés ; 

2° Elle emploie moins de deux cent cinquante salariés. En outre, elle a soit 
réalisé un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 50 millions d'euros au cours de 
l'exercice, ramené ou porté le cas échéant à douze mois, soit un total de bilan 
n'excédant pas 43 millions d'euros. Ces conditions s'apprécient au titre de l'exercice 
pour lequel la réduction d'impôt mentionnée au II est calculée. Pour les sociétés 
membres d'un groupe au sens de l'article 223 A, ces seuils s'entendent de la somme 
des chiffres d'affaires et de la somme des effectifs des sociétés membres de ce 
groupe ; 

3° Son capital ou les droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % 
ou plus par une ou plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions prévues au 
2°, ou par des entreprises répondant aux conditions prévues au 2° mais dont le capital 
ou les droits de vote sont détenus à hauteur de 25 % ou plus par une ou plusieurs 
entreprises. Cette condition doit être remplie pendant la période correspondant à 
l'exercice en cours et aux deux exercices mentionnés au 4°. Pour apprécier le respect 
de cette condition, le pourcentage de capital détenu par des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement 
à risque dans l'entreprise n'est pas pris en compte, à la condition qu'il n'existe pas de 
lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre cette entreprise et ces dernières 
sociétés ou ces fonds. Pour les sociétés membres d'un groupe, la condition tenant à la 
composition du capital doit être remplie par la société mère du groupe ; 

4° Elle emploie au moins vingt salariés au cours de l'exercice pour lequel 
la réduction d'impôt mentionnée au II est calculée. En outre, ses dépenses de 
personnel, à l'exclusion de celles relatives aux dirigeants, ont augmenté d'au moins 
15 % au titre de chacun des deux exercices précédents, ramenés ou portés, le cas 
échéant, à douze mois. 
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II. - 1. - Les entreprises qui satisfont aux conditions mentionnées au I 
bénéficient d'une réduction d'impôt égale au produit : 

1° Du rapport entre : 

a) Le taux d'augmentation, dans la limite de 15 %, des dépenses de 
personnel, à l'exclusion de celles relatives aux dirigeants, engagées au cours de 
l'exercice par rapport aux dépenses de même nature engagées au cours de l'exercice 
précédent. Pour l'application de cette disposition, les exercices considérés sont, le cas 
échéant, portés ou ramenés à douze mois ; 

b) Et le taux de 15 % ; 

2° Et de la différence entre : 

a) L'ensemble constitué, d'une part, de l'impôt sur les sociétés dû au titre 
de l'exercice et, d'autre part, de l'imposition forfaitaire annuelle calculée en fonction 
du chiffre d'affaires réalisé au titre de ce même exercice ; 

b) Et le montant moyen de ce même ensemble acquitté au titre des deux 
exercices précédents. 

2. - L'impôt sur les sociétés acquitté mentionné au 1 s'entend du montant 
de l'impôt sur les sociétés effectivement payé, après imputation éventuelle de 
réductions et crédits d'impôt. Pour les sociétés membres d'un groupe au sens de 
l'article 223 A, l'impôt sur les sociétés acquitté mentionné au 1 s'entend du montant 
qu'elles auraient dû acquitter en l'absence d'application du régime prévu à 
l'article 223 A. 

III. - Pour l'application des 4° du I et 1° du 1 du II, les dépenses de 
personnel comprennent les salaires et leurs accessoires ainsi que les charges sociales 
y afférentes dans la mesure où celles-ci correspondent à des cotisations obligatoires. 

IV. - 1. - Pour la détermination du taux d'augmentation de la somme des 
dépenses de personnel défini aux 4° du I et a du 1° du 1 du II, les fusions, apports ou 
opérations assimilées sont réputés être intervenus l'exercice précédant celui au cours 
duquel ils sont réalisés. 

2. - Pour la détermination de la variation des montants d'impôt sur les 
sociétés et d'imposition forfaitaire annuelle définie au 2° du 1 du II, les fusions, 
apports ou opérations assimilées sont réputés être intervenus l'avant-dernier exercice 
précédant celui au titre duquel la réduction d'impôt est calculée. 

V. - Les entreprises exonérées totalement ou partiellement d'impôt sur les 
sociétés en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 44 octies A, 
44 decies et 44 undecies bénéficient de la réduction d'impôt prévue au II à compter 
de l'exercice au titre duquel toute exonération a cessé. 
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Pour la détermination de la réduction d'impôt, ces entreprises calculent 
l'impôt sur les sociétés qu'en l'absence de toute exonération elles auraient dû 
acquitter au titre des deux exercices précédant celui pour lequel la réduction d'impôt 
est déterminée, après imputation des réductions d'impôt et crédits d'impôt dont elles 
ont bénéficié le cas échéant. Ces entreprises calculent également l'imposition 
forfaitaire annuelle qu'elles auraient dû acquitter en fonction du chiffre d'affaires 
réalisé au titre de chacun des deux exercices précédant celui pour lequel la réduction 
d'impôt est déterminée. 

VI. - Les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu qui se transforment 
en sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés bénéficient de la réduction d'impôt 
prévue au II à compter du premier exercice au titre duquel elles sont soumises à 
l'impôt sur les sociétés. 

Pour la détermination de la réduction d'impôt, ces entreprises calculent 
l'impôt sur les sociétés sur le résultat imposable qui a été soumis à l'impôt sur le 
revenu au titre des deux exercices précédant celui pour lequel la réduction d'impôt est 
déterminée, après imputation des réductions d'impôt et crédits d'impôt dont elles ont 
bénéficié le cas échéant. Ces entreprises calculent également le montant d'imposition 
forfaitaire annuelle qu'elles auraient dû acquitter, en fonction du chiffre d'affaires 
réalisé au titre de chacun des deux exercices précédant celui pour lequel la réduction 
d'impôt est déterminée, comme si elles avaient été assujetties à cette imposition. 

VII. - Les entreprises qui ont bénéficié de la réduction d'impôt mentionnée 
au II continuent à en bénéficier au titre de la première année au cours de laquelle, 
parmi les conditions mentionnées au I, elles ne satisfont pas à la condition énumérée 
au 4° du même I et relative à l'augmentation des dépenses de personnel. 

VIII. - Le bénéfice de la réduction d'impôt mentionnée au II est 
subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998 / 2006 de la Commission du 
15 décembre 2006 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

IX. - Un décret fixe les conditions d'application du présent article et 
notamment les obligations déclaratives. 
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Code de la sécurité sociale 

Art. L. 136-6.– I.- Les personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France au sens de l'article 4 B du code général des impôts sont assujetties à une 
contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre de l'article L. 136-7 :  

a) Des revenus fonciers ;

b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ;  

c) Des revenus de capitaux mobiliers ;  

d) (Abrogé)

e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à 
terme d'instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés 
d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, de 
même que des avantages définis aux 6 et 6 bis de l'article 200 A du code général des 
impôts et du gain défini à l'article 150 duodecies du même code ;  

f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux, des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du 
code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont assujettis à la contribution sur 
les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5.  

Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait 
application des abattements mentionnés au I de l'article 125-0 A, à 
l'article 150-0 D bis et aux 2° et 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts, 
ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de 
l'acquisition et de la conservation du revenu.

II. - Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon 
les modalités prévues au I ci-dessus :  

a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des 
articles 168, 1649 A et 1649 quater A du code général des impôts, ainsi que de 
l'article L. 69 du livre des procédures fiscales ;  

a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1° de 
l'article L. 66 du livre des procédures fiscales et qui ne sont pas assujetties à la 
contribution en vertu d'une autre disposition ;  
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b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux doubles impositions et qui n'ont pas supporté 
la contribution prévue à l'article L. 136-1. 

II. bis. - Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au 
sens de l'article 4 B du code général des impôts sont également assujetties à la 
contribution mentionnée au I à raison des plus-values exonérées d'impôt sur le 
revenu en application du 7 du III de l'article 150-0 A dudit code. Il en est de même 
pour les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A 
du code général des impôts ainsi que pour les revenus exonérés en application du II 
de l'article 81 C du même code ainsi que pour les revenus exonérés en application du 
II de l'article 81 C du même code.  

III. - La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I et II ci-
dessus est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le produit annuel de cette 
contribution résultant de la mise en recouvrement du rôle primitif est versé le 
25 novembre au plus tard aux organismes affectataires. Il en est de même pour la 
contribution mentionnée au II bis dont l'assiette est calculée conformément aux 
dispositions de l'article 150-0 D du code général des impôts.  

Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont 
applicables.  

Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque le montant 
total par article de rôle est inférieur à 61 euros.  

La majoration de 10 % prévue à l'article 1730 du même code est appliquée 
au montant de la contribution qui n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la 
mise en recouvrement. 

Art. L. 137-3.– Cette taxe est recouvrée et contrôlée par les organismes 
chargés du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale, selon 
les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations à la charge des employeurs assises sur les gains et rémunérations de leurs 
salariés. Sont applicables les dispositions de l'article L. 133-3 et des chapitres 3 et 4 
du titre IV du livre II dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de la 
dernière loi de financement de la sécurité sociale.

Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité sociale sont habilitées à 
effectuer tout contrôle sur le versement de la taxe dans les conditions fixées au 
chapitre 3 du titre IV du livre II dans sa rédaction en vigueur à la date de la 
publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale.  

Toutefois, la taxe à la charge des employeurs relevant du régime agricole 
est directement recouvrée et contrôlée par les caisses de mutualité sociale agricole, 
dans les conditions prévues par les articles 1032 à 1036, 1143 à 1143-6 et 1246 du 
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livre VII du code rural, ainsi que par les décrets n° 50-1225 du 21 septembre 1950, 
n° 76-1282 du 29 décembre 1976, n° 79-707 du 8 août 1979 et n° 80-480 du 
27 juin 1980, dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de la dernière 
loi de financement de la sécurité sociale. 

Art. L. 137-4.– Les différends nés de l'assujettissement à la taxe visée à 
l'article L. 137-1 relèvent du contentieux général de la sécurité sociale et sont réglés 
selon les dispositions applicables aux cotisations de sécurité sociale, conformément 
aux dispositions du chapitre 3 du titre III et des chapitres 2 et 4 du titre IV du livre 
Ier du présent code et, en outre, du chapitre 5 du titre II du livre VII du code rural 
pour le régime agricole, dans leur rédaction en vigueur à la date de la publication de 
la dernière loi de financement de la sécurité sociale. Toutefois, les décisions rendues 
par les tribunaux de sécurité sociale jugeant de ces différends sont susceptibles 
d'appel quel que soit le montant du litige.  
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